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La seance est ouverte a 19 h 05. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Lettre datee du 23 juillet 2002, 

adressee au President du Conseil de securite 

par le Representant permanent 

de l’Arabie saoudite aupres de l’Organisation 

des Nations Unies (S/2002/828) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rei?u des representants du 
Bahrein, du Chili, de Cuba, du Danemark, de l’Egypte, 
de l’Inde, de l’lndonesie, de la Republique islamique 
d’lran, de l’lraq, d’Israel, du Japon, de la Jordanie, du 
Koweit, de la Malaisie, du Pakistan, de l’Arabie 
saoudite, de l’Afrique du Sud, du Soudan, de la Tunisie 
et du Yemen, des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je me propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Jacob (Israel) 
prend place a la table du Conseil. M. Kumals 
(Afrique du Sud), M. Buallay (Bahrein), 
M. Maquieira (Chili), M. Rodriguez Parrilla 
(Cuba), Mme Loj (Danemark), M. Aboul Atta 
(Egypte), M. Nambiar (Inde), M. Hidayat 
(Indonesie), M. Fadaifard (Republique islamique 
d’lran), M. Al-Kadhe (Iraq), M. Motomura 
(Japon), le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 
(Jordanie), M. Abulhasan (Koweit), M. Hasmy 
(Malaisie), M. Akram (Pakistan), M. Shobokshi 
(Arabie saoudite), M. Manis (Soudan), M. Ayan 
(Tunisie) et M. Al-Saidi (Yemen) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, une lettre en date du 24 juillet 2002, qui 


sera publiee sous la cote S/2002/830 et qui contient le 
texte suivant : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa pratique anterieure, le Conseil 
de securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies a participer a la reunion que le Conseil de 
securite doit tenir aujourd’hui, jeudi 24 juillet 
2002, a propos de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem. » 

Je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Al-Kidwa 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
une lettre datee du 24 juillet 2002 qui contient le texte 
suivant : 

«En ma qualite de President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, j’ai l’honneur de demander a etre 
invite a participer au debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question de 
Palestine, conformement a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite ». 

Precedemment, le Conseil de securite a invite les 
representants d’autres organismes de l’ONU dans le 
cadre de l’examen de questions inscrites a son ordre du 
jour. Conformement a la pratique etablie en la matiere, 
je propose que le Conseil invite, conformement a 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, le 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite le President du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien, M. Bruno 
Rodriguez Parrilla, a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
une lettre du Representant permanent de la Republique 
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arabe syrienne aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies, qui sera publiee sous la cote S/2002/831 et qui 
contient le texte suivant : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a l’article 39 du Reglement 
interieur provisoire, le Conseil de securite invite 
l’Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, S. E. M. Yahia Mahmassani a participer a 
la reunion que le Conseil de securite doit tenir 
aujourd’hui, mercredi 24 juillet 2002, a propos de 
la situation dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem ». 

Je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de 1’Organisation des Nations Unies a 
participer a la reunion conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a occuper le siege qui lui est reserve sur le cote 
de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
la demande contenue dans une lettre datee du 23 juillet 
2002 adressee au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent de l’Arabie saoudite aupres 
de l’Organisation des Nations Unies qui sera publiee 
sous la cote S/2002/828. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Al-Kidwa (parle en arabe) : Je tiens tout 
d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce mois 
et a vous souhaiter plein succes dans votre mission. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour feliciter 
le President du Conseil de securite pour le mois 
dernier, l’Ambassadeur Mikhail Wehbe. Je remercie 
egalement tous les membres du Conseil et vous meme, 
Monsieur le President, de la rapidite avec laquelle vous 
avez repondu a la requete faite par le Groupe arabe par 
le biais de son President, le Representant permanent du 


Royaume d’Arabie saoudite, en convoquant cette 
importante seance. 

Je voudrais a present, a titre exceptionnel, donner 
lecture de ma declaration en langue anglaise. 

(/’orateur poursuit en anglais) 

Israel, puissance occupante, poursuit et renforce 
ses crimes de guerre et son terrorisme d’Etat contre le 
peuple palestinien dans le territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem. Hier, avant l’aube (heure 
palestinienne), un avion de combat F-16 a lache une 
bombe d’une tonne sur un immeuble d’habitation de 
trois etages dans le nord de la ville de Gaza, faisant 15 
morts parmi des civils palestiniens et plus de 150 
blesses. Parmi les personnes tuees se trouvaient neuf 
enfants, ages entre deux mois et 13 ans. En dehors des 
pertes humaines, l’immeuble touche et quatre autres 
batiments au moins ont ete detruits et plusieurs autres 
immeubles des environs ont ete serieusement 
endommages dans l’attaque de ce quartier civil 
densement peuple. 

Israel, la puissance occupante, a declare que cette 
attaque militaire etait en fait censee a etre un assassinat 
cible. Cette pratique repugnante des executions 
extrajudiciaires a ete condamnee a maintes reprises par 
la communaute internationale et constitue un crime de 
guerre. Mais hier, la puissance occupante a porte cette 
pratique a un niveau entierement nouveau, a une 
nouvelle extremite, en tuant sciemment, deliberement, 
par le biais des forces d’occupation, des enfants, des 
femmes, des hommes, civils, innocents - dont plusieurs 
membres d’une meme famille - en meme temps que la 
personne qui etait ciblee, M. Salah Shehada. 11 est clair 
qu’une frappe militaire de cet ordre ne pouvait pas ne 
pas aboutir a ce resultat tragique, c’est-a-dire a la mort 
de civils, a des blesses, a des destructions materielles. 

Cette attaque israelienne represente le premier 
crime de guerre patent perpetre par les forces 
d’occupation israeliennes depuis l’entree en vigueur ce 
mois-ci de la Cour penale internationale (CPI). Cet acte 
releve indubitablement de la competence de la Cour 
penale internationale, et doit donner lieu, comme tel, a 
des mesures visant a en traduire les auteurs en justice. 
D’autre part, ce dernier crime de guerre israelien a ete 
commis a un moment ou des efforts serieux et 
apparemment fructueux etaient entrepris pour endiguer 
la violence et retablir quelques mesures de cooperation 
entre les deux parties. 
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A 1’ evidence, le Premier Ministre israelien, cet 
homme de paix - M. Ariel Sharon qui a qualifie ce 
crime de « grand succes », fait tout son possible une 
fois de plus pour empecher tout progres vers le 
retablissement d’un processus de paix pacifique et 
digne de ce nom. M. Sharon et ses lieutenants doivent 
etre tenus responsables de ces actes et des resultats qui 
en decoulent. 

Le crime de guerre israelien susmentionne fait 
suite a la recente demolition des maisons de families de 
Palestiniens suspectes d’etre les auteurs d’attentats a la 
bombe, ainsi qu’a une serie de menaces de deportation 
proferees par des responsables israeliens a l’encontre 
de ces families ou de certains de leurs membres. Ces 
mesures ou ces menaces sont illegales et interdites par 
la Quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, en 
date du 12 aout 1949, qui est applicable a tout le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem. En 
outre, elles represented une punition collective ainsi 
qu’un crime de guerre en droit humanitaire 
international et dans le Statut de la CPI. Une fois de 
plus, la communaute internationale est obligee de 
prendre des mesures contre les auteurs de ces crimes. 

Tout cela se produit au moment ou les forces 
d’occupation israeliennes poursuivent, depuis 
maintenant plus d’un mois, leur seconde vague de 
reoccupation de la plupart des villes palestiniennes et 
des lieux habites par les Palestiniens en Cisjordanie 
occupee. Durant tout ce temps, des centaines de 
milliers de Palestiniens - de fait, toute la population 
palestinienne de ces zones - a ete soumise a des 
couvre-feux de 24 heures, confinee a ses foyers et elle 
s’est vu refuser tout ce qui fait normalement partie de 
la vie quotidienne, a savoir les premieres necessites, 
comme la nourriture et les soins de sante. Dans 
d’autres zones, des bouclages et des restrictions 
importantes de la circulation des personnes et des biens 
sont encore en vigueur. L’etendue des pertes humaines 
et des destructions materielles, le confinement continu 
de la population et les autres mesures de punition 
collective prises par Israel contre le peuple palestinien 
sont a l’origine non seulement d’un desastre socio- 
economique mais egalement d’une veritable crise 
humanitaire, dont la puissance occupante doit etre 
tenue responsable. 

Depuis septembre 2000, plus de 1 705 
Palestiniens ont ete tues par les forces d’occupation 
israeliennes au cours d’attaques militaires. Ce chiffre 


tragique ne comprend pas les centaines d’autres 
Palestiniens qui sont morts suite aux autres pratiques 
illegales de la puissance occupante. En outre, des 
milliers de Palestiniens ont ete blesses, beaucoup 
grievement ou a vie, par les forces d’occupation. Des 
centaines de maisons ont ete detruites et des milliers de 
personnes se sont retrouvees sans abri. Des milliards de 
dollars de salaires et d’autres revenus de Palestiniens 
ont ete perdus. 

En outre, le siege militaire israelien du quartier 
general du President Yasser Arafat se produit dans la 
ville palestinienne de Ramallah, en violation de toutes 
les normes et de toute logique. 11 s’agit essentiellement 
d’une atteinte directe au dirigeant et au symbole du 
peuple palestinien et de T Autorite palestinienne. De 
plus, ce siege continue d’entraver gravement les efforts 
que deploie l’Autorite palestinienne pour s’acquitter de 
ses responsabilites et pour se reconstruire. 

Tout ce qui precede correspond a une escalade de 
la meme campagne militaire israelienne contre le 
peuple palestinien qui a commence avec la visite 
tristement celebre de M. Sharon a Al-Haram al-Sharif 
le 28 septembre 2002. 11 y a eu, les membres du 
Conseil s’en souviendront, une autre escalade avant les 
recents evenements, qui a debute le 29 mars 2002, et a 
laquelle le Conseil de securite a repondu par l’adoption 
des resolutions 1402 (2002), 1403 (2002) et 1405 
(2002). II va sans dire qu’Israel, la puissance 
occupante, non contente de ne pas tenir compte de ces 
resolutions, a maintenant cree une situation encore plus 
grave sur le terrain. Nous pensons que le Conseil de 
securite a une responsabilite claire face a cette 
situation, notamment celle de faire appliquer ses 
propres resolutions. 

Le gouvernement de M. Ariel Sharon essaie de 
faire passer sa politique et ses pratiques pour une 
simple reponse aux attentats-suicide. Rien ne pourrait 
etre plus faux. D’ailleurs, la partie palestinienne a 
condamne cette pratique, qui est contraire aux interets 
nationaux palestiniens. De fait, les actes du 
Gouvernement israelien sont destines a servir des 
objectifs politiques clairs, exprimes publiquement a 
maintes reprises par M. Sharon. Ses objectifs ont 
toujours ete de nous ramener a une situation anterieure 
a celle d’Oslo, et de detruire l’Autorite palestinienne, 
tout en infligeant le maximum de souffrances, de 
peines et de pertes au peuple palestinien. Ce n’est 
qu’ainsi qu’il pourrait garantir le blocage de toute 
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possibilite d’accord de paix serieux, afin que 
l’occupation et la colonisation puissent continuer. 

Malheureusement, certains, sur la scene 
internationale, ont tente d’echapper a la realite, et tente 
d’eviter de faire face a M. Sharon. C’est ainsi qu’est 
intervenue la recherche de solutions qui montreraient 
beaucoup d’agitation, mais sans action reelle. Le 
probleme est qu’une telle approche ne peut qu’empirer 
les choses. Manifestement, eviter la realite ne la fera 
pas disparaitre. 

Aujourd’hui, certaines parties ont decide de se 
concentrer sur la question de la reforme de l’Autorite 
palestinienne, dont ils font la question centrale en la 
matiere. Bien que nous considerions que la reforme est 
dans notre interet national, nous esperons certainement 
que cette attention ne represente pas une autre tentative 
de se soustraire a la realite, et de detourner l’attention 
de l’imperatif de confronter les politiques illegales du 
Gouvernement israelien de M. Sharon. 

11 faut sur cette question clarifier deux points. 
Premierement, le systeme actuel de l’Autorite 
palestinienne tire ses limites et ses defauts du 
processus de negociations d’Oslo, et non pas d’un 
choix palestinien. Deuxiemement, tout debat 
concernant des reformes, une restructuration ou des 
elections libres, bien qu’il soit important, reste denue 
de sens, tant que le peuple palestinien est sous 
occupation israelienne, et plus encore aussi longtemps 
que les chars israeliens demeurent dans le centre de 
Ramallah, et que les avions de combat israeliens 
survolent Gaza. 

Nous apprecions veritablement le consensus 
international qui s’est fait jour recemment, sur la 
solution comprenant deux Etats, et sur la necessity de 
creer l’Etat de Palestine. Je voudrais exprimer a cet 
egard les principals prises de position palestiniennes 
sur le debat en cours. Premierement, la gestion de la 
situation interne palestinienne incombera toujours au 
peuple palestinien. Nous esperons que personne 
n’essaie de donner un nouveau sens a l’expression 
« elections libres et democratiques ». 

Deuxiemement, toute initiative ou plan qui 
exempterait la partie israelienne, et en particulier 
M. Sharon, de l’obligation de prendre des initiatives 
specifiques directes, et d’adopter des politiques 
differentes, ne ferait qu’offrir un blanc-seing a de 
futures actions destructrices de la part d’Israel. De 


telles initiatives ne conduiraient nulle part, et personne 
ne pourrait meme serieusement y croire. 

Troisiemement, nous reaffirmons notre conviction 
qu’une approche globale est necessaire. Cela ne 
signifie pas seulement traiter simultanement des 
questions politiques, economiques et securitaires; cela 
signifie aussi convenir du resultat final, ou de la « fin 
de partie », des le depart. La negociation des details, 
bien sur, serait laissee aux parties, mais le cadre 
d’ensemble devrait etre clair. Nous pensons fermement 
que le Conseil de securite peut, et doit jouer un role 
important a cet egard. 

Enfin, en ce qui concerne l’aspect politique, je 
voudrais aussi dire que la partie palestinienne 
considere que les territoires palestiniens occupes 
depuis 1967, y compris le secteur oriental de 
Jerusalem, ne sauraient faire l’objet de negociations. 
La Palestine doit etre creee sur ce territoire, et ses 
frontieres fondees sur les lignes tracees en 1967. Nous 
avons deja fait plus que notre part de compromis, et 
aucun dessein expansionniste israelien ne sera accepte. 
11 est inutile de dire que cette position se retrouve dans 
1’initiative arabe adoptee au Sommet de Beyrouth, qui 
etait fondee sur l’initiative du Prince heritier Abdallah 
d’Arabie Saoudite. 

En toute honnetete, nous avons le sentiment que 
la communaute internationale doit montrer plus de 
determination et de serieux dans son approche de la 
situation, que ce soit sur le terrain ou concernant 
l’aspect politique. La multiplication des violations et 
des crimes israeliens etouffe, pour ne pas dire elimine, 
tout potentiel de paix entre les deux parties. Cette 
situation tragique ne fait que s’exacerber, a mesure que 
la communaute internationale continue d’y assister 
inactive, tandis que les forces d’occupation israeliennes 
continuent de semer la mine et la destruction parmi le 
peuple palestinien. 

Nous continuerons a cooperer avec le « quatuor » 
et avec les autres parties interessees, mais nous croyons 
fermement a la necessite de mesures vigoureuses, en 
particulier de la part de ce Conseil de securite, afin 
d’empecher le pire de se produire et, nous l’esperons, 
de nous mener vers une situation differente, qui soit 
meilleure. 

Le President (parte en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant d’Israel. 
Je lui donne la parole. 
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M. Jacob (Israel) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, pour commencer, je voudrais dire que 
nous sommes heureux de vous voir presider les debats 
du Conseil de securite pour le mois de juillet. 

Quelques heures avant l’aube, hier matin, les 
forces israeliennes ont entrepris des actions militaires, 
dans le cadre de notre effort permanent visant a 
proteger les civils de la menace constante du terrorisme 
palestinien. La cible de l’attaque etait Salah Chehade, 
l’un des terroristes les plus actifs et les plus cruels dans 
l’histoire du Moyen-Orient. A ses cotes, un autre 
dirigeant actif du Hamas a ete tue. 

A notre grand regret, 14 civils palestiniens ont 
aussi ete tues au cours de l’attaque. Les dirigeants 
israeliens, notamment le Premier Ministre M. Sharon, 
et le Ministre des affaires etrangeres M. Peres, ont 
exprime leur profond regret de la mort des civils, en 
particulier d’enfants, et des blessures causees a de 
nombreux autres. Nos sinceres condoleances vont aux 
amis et aux proches de ceux qui ont peri. 

Les actions d’hier ont ete precipitees par l’echec 
de l’Autorite palestinienne a respecter son obligation la 
plus fondamentale, a savoir empecher que son territoire 
soit utilise comme base pour des operations terroristes. 
En consequence de cet echec, des centaines de civils 
israeliens ont ete tues, et des milliers blesses, dans des 
dizaines d’attaques terroristes menees avec le soutien 
logistique, financier et moral de la direction 
palestinienne, notamment de M. Arafat lui-meme. Dans 
cette atmosphere, Israel n’avait pas d’autre choix que 
d’agir pour proteger notre peuple de la menace posee 
par des individus comme Salah Chehade. 

M. Chehade etait le chef militaire de 
l’organisation terroriste Hamas dans la bande de Gaza. 
Bien que le Conseil de securite ne se soit jamais reuni 
pour debattre des attaques dont il est responsable, ces 
dernieres ne manquent pas. M. Chehade avait organise 
d’innombrables massacres terroristes, qui ont conduit 
au meurtre commis de sang-froid de centaines 
d’Israeliens et de ressortissants innocents d’autres 
pays. Plus de 300 attaques au mortier sur des villes et 
villages israeliens ont ete menees sous sa direction. En 
tant qu’adjoint au dirigeant spirituel du Hamas, Cheikh 
Ahmed Yassine, M. Chehade etait responsable de la 
coordination des activites des commandants de haut 
rang du Hamas en Cisjordanie, recrutant les auteurs 
d’attentats-suicide, elaborant les strategies d’attaque du 
groupe, determinant quelle communaute juive attaquer, 


et aidant le Hamas a augmenter son arsenal. Chehade 
n’avait egalement aucun scrupule a recruter des enfants 
pour commettre des attaques, comme en avril 2002 
quand il avait envoye trois jeunes Palestiniens dans une 
mission-suicide pour attaquer des positions 
israeliennes. 

Chehade etait aussi un personnage bien connu des 
responsables de la securite palestiniens. A plusieurs 
reprises, Israel a demande son arrestation, mais bien 
que l’Autorite palestinienne ait pertinemment connu 
son repaire et ait ete pleinement en mesure de le 
traduire en justice, cet assassin en serie a ete laisse en 
liberte - libre de se promener dans les rues et de 
planifier de nouvelles attaques contre les civils 
israeliens, comme il l’a fait tres recemment avec 
l’assassinat de cinq jeunes Israeliens dans la 
communaute d’Atzmona. 

En depit du long et sanglant bilan terroriste de 
Chehade et malgre les multiples demandes d’Israel 
qu’il soit emprisonne, l’Autorite palestinienne n’a pas 
leve le petit doigt pour le faire arreter. Comme l’equipe 
dirigeante palestinienne a refuse de faire quoi que ce 
soit pour gener les activites d’un important chef 
terroriste, Israel ne pouvait qu’agir. 

En planifiant l’operation d’hier, les forces 
israeliennes ne prevoyaient pas l’ampleur des degats 
collateraux qui resulteraient de cette frappe aerienne. 
Cette question fait maintenant l’objet d’une enquete 
par les autorites israeliennes. Si nous avions connu a 
l’avance le resultat, nous n’aurions jamais entrepris une 
telle operation. Contrairement aux terroristes auxquels 
nous devons faire face, les commandants israeliens ne 
trouvent aucun plaisir dans la perte de vies innocentes. 
Nous ne celebrons pas la mort d’innocents comme une 
victoire militaire a l’instar de nos adversaires. Des 
precautions sont prises pour faire en sorte que nos 
operations entrainent aussi peu de souffrances que 
possible parmi la population civile. En effet, plusieurs 
tentatives precedentes visant M. Chehade ont ete 
annulees apres que les services de renseignements 
eurent revele que des pertes importantes s’ensuivraient. 

Dans ce cas precis, toutefois, les precautions 
prises par Israel n’ont pas empeche ces pertes, et nos 
regrets sont sinceres et profonds. Mais la douleur 
suscitee par ces pertes, quoique serieuses, ne cache pas 
le fait que les terroristes palestiniens continuent, 
impitoyablement et en violation de toutes les normes 
internationales, a se meler aux civils pour les utiliser 
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comme des boucliers humains. Les membres du Hamas 
non seulement ne se distinguent pas des civils, mais se 
cachent deliberement parmi eux pour eviter les 
represailles. Salah Chehade ne s’est pas plus inquiete 
des vies de ceux qui l’entouraient que des centaines 
d’Israeliens innocents dont il a aneanti les vies. 

La responsabilite incombe egalement a l’Autorite 
palestinienne. C’est l’incapacite chronique de 
T Autorite palestinienne de prendre des mesures 
susceptibles d’empecher de futures attaques contre 
Israel qui nous a contraints d’agir pour proteger nos 
civils du danger. Les actions militaires seraient 
totalement inutiles si l’Autorite palestinienne respectait 
l’engagement qu’elle a signe d’extirper le terrorisme de 
son territoire. 

Mais T Autorite palestinienne n’a rien fait et n’a 
pas respecte son engagement. De ce fait, il appartient a 
Israel de prendre les mesures necessaires pour lutter 
contre le terrorisme et tracer la voie de la reprise des 
negociations politiques. Tout en reconnaissant que les 
actions militaires ne peuvent arreter tous les assaillants 
potentiels, les forces israeliennes ont reussi a dejouer 
des dizaines d’attaques terroristes a la bombe. Sans ses 
operations, les pertes civiles des deux cotes auraient 
surement ete plus lourdes. Le President Arafat a montre 
dans le passe que lorsqu’il le veut, il peut reussir de 
maniere remarquable a prevenir des actes de terreur qui 
partent du territoire sous son controle. Ses forces de 
securite savent ou resident les terroristes, ou ils se 
cachent et ou ils maintiennent leurs bases d’operations. 
Ce qui fait defaut, c’est la volonte politique d’agir 
contre eux. 

Nous savons tous ce qui peut etre accompli en 
Tabsence du terrorisme. On a vu tous les efforts 
qu’Israel etait dispose a faire dans le cadre des 
negociations pacifiques. A Camp David, en juillet 
2000, Israel avait fait une offre ambitieuse et globale 
aux Palestiniens. L’equipe dirigeante palestinienne non 
seulement n’y a pas repondu positivement, mais elle a 
lance une campagne de terreur longue et sanglante 
contre les citoyens d’Israel juste au moment ou les 
deux parties etaient plus proches que jamais de 
parvenir a un accord. 

Malgre les effusions de sang et la mefiance qui 
existe maintenant, nous pouvons revenir a la periode 
d’espoir qui regnait avant qu’eclatent la violence et la 
terreur en septembre 2000. Les resolutions 1402 (2002) 
et 1403 (2002) du Conseil de securite, la declaration du 


President Bush, le rapport Mitchell et le plan Tenet 
nous montrent tous ensemble une voie pour revenir du 
bord de l’abime, qui est avant tout fondee sur la fin de 
la violence et de la terreur. 

Le retrait d’Israel n’est qu’une composante de ce 
qui devrait etre un ensemble multiforme pour ramener 
les parties a un processus politique. Israel a commence 
a mettre en oeuvre des mesures tendant a ameliorer la 
situation des Palestiniens et a retablir la confiance 
mutuelle, y compris le deboursement des fonds a 
T Autorite palestinienne, la delivrance croissante de 
permis de travail aux travailleurs palestiniens et 
l’assouplissement des restrictions imposees aux 
deplacements afin de soulager la situation difficile du 
peuple palestinien. Les responsables israeliens et 
palestiniens se sont rencontres pour discuter des 
moyens d’aller de l’avant et Israel est, pour sa part, 
pleinement attache a ce dialogue constructif. 

Mais la notion que le retrait d’Israel devrait se 
faire dans le vide, independamment de toute action 
palestinienne, irait clairement a l’encontre de la 
declaration historique de M. Bush, avalisee par la 
declaration du «quatuor» et les resolutions 1402 
(2002) et 1403 (2002) du Conseil de securite, qui 
toutes reconnaissent que la partie palestinienne a 
egalement des obligations claires a respecter pour que 
nous puissions assurer la securite pour tous et 
reprendre un dialogue politique. A cet egard, le Conseil 
de securite ne servirait pas les interets de la paix s’il se 
concentrait essentiellement sur les actions israeliennes 
tout en fermant les yeux sur les responsabilites de 
T Autorite palestinienne. La declaration du President 
Bush a ouvert une horizon politique clair qui repose sur 
les mesures capitales a prendre par les deux parties 
pour faire en sorte que le progres soit veritable et 
durable. 

En l’absence de toute mesure prise par l’Autorite 
palestinienne pour lutter contre le terrorisme, on ne 
peut s’attendre a ce qu’Israel prenne des mesures 
unilaterales qui augmenteraient de maniere 
spectaculaire les risques encourus par les civils 
israeliens et qui ont de maniere directe entraine une 
aggravation des pertes de vies innocentes. 

11 importe que T Autorite palestinienne agisse 
pour soulager Israel du fardeau de la lutte contre les 
terroristes refugies sur le territoire palestinien. Israel 
continue de penser qu’il ne peut y avoir de solution 
militaire au conflit. Et meme, en depit de toute la haine 
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attisee par le recours a la violence, les Israeliens 
estiment toujours que la paix est realisable et que des 
compromis doivent etre faits a condition que nous 
ayons de l’autre cote un partenaire sincere qui soit 
dispose a remplir son role. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Arabie saoudite. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Arabie Saoudite. 

M. Shobokshi (Arabie Saoudite) (parle en 
arabe) : Permettez-moi d’emblee, Monsieur, de vous 
feliciter d’avoir assume la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juillet. Je suis convaincu, 
Monsieur le President, que vos competences et votre 
experience permettront au Conseil d’aboutir aux 
resultats positifs auxquels nous aspirons tous. 
J’aimerais egalement exprimer mes remerciements et 
reconnaissance a mon frere, le docteur Mikhail Wehbe, 
pour la faijon remarquable avec laquelle il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. J’aimerais 
egalement vous exprimer, Monsieur le President, ainsi 
qu’aux autres membres du Conseil, notre gratitude 
d’avoir reagi avec autant de celerite a notre demande 
de convoquer une reunion publique afin de debattre de 
la situation tres preoccupante qui regne dans les 
territoires palestiniens occupes - situation qui a empire 
de faqon dramatique du fait de l’occupation par Israel 
de presque toutes les villes de la Cisjordanie, du fait du 
refus par Israel d’appliquer les resolutions du Conseil 
de securite et les autres resolutions de l’Organisation 
des Nations Unies, et du fait qu’il n’a jamais pris en 
compte ni au serieux ces resolutions, ce qui a mene a 
un conflit et a des effusions de sang continuels. 

Le monde a assiste au pilonnage israelien 
premedite, delibere et planifie d’un quartier residentiel 
a forte densite dans la ville de Gaza. Cette action a 
provoque la mort de 15 personnes - dont neuf enfants - 
et a blesse plus de 100 civils, parmi lesquels des 
femmes et des enfants. Aucune logique ne peut justifier 
ce crime monstrueux commis par Israel; c’est un acte 
terroriste qui ne peut etre justifie sous aucun pretexte. 
II porte un coup serieux a tous les efforts visant a 
mettre fin a la violence et a pousser les parties au 
conflit a reprendre les negociations de paix afin de 
restaurer la paix et la stabilite dans la region. 


Malgre les efforts en cours au niveau 
international et regional afin de mettre un terme a la 
violence et de creer des conditions propices a la reprise 
du processus de paix, en depit des contacts qui ont ete 
etablis entre les parties israelienne et palestinienne afin 
de detendre la situation, et malgre les nombreuses 
declarations faites par un certain nombre de dirigeants 
des forces palestiniennes exprimant leur volonte de 
mettre fin aux attentats-suicide, a condition qu’Israel 
s’engage a ne plus tuer de civils palestiniens, le 
pilonnage israelien premedite d’immeubles residentiels 
a Gaza et le meurtre de leurs habitants reflete le peu 
d’empressement d’Israel de detendre la situation ou de 
rechercher la paix et la stabilite. L’intransigeance 
d’Israel et sa resolution preconque d’avoir recours a 
une politique du recours excessif a la force - sans se 
soucier des resultats catastrophiques et des mesures de 
represailles et de revanche associees a la haine - dans 
l’espoir de sanctifier son occupation, ont envenime la 
situation. L’insistance d’Israel d’occuper les territoires 
palestiniens et d’y etendre les colonies de peuplement 
illegal, la judai'sation des villes palestiniennes occupees 
et l’imposition de ses lois et de ses juridictions par la 
force, contrevenant ainsi aux resolutions de la 
legitimite internationale, affichant son mepris de la 
Quatrieme Convention de Geneve et ne respectant pas 
les droits de l’homme du peuple palestinien, ne font 
que confirmer l’absence de determination d’Israel de 
conclure la paix avec les Arabes. 

Aux prises avec 1’occupation israelienne et les 
assassinats deliberes perpetres par Israel - actes 
qu’Israel non seulement a revendiques mais dont il 
semble fier - et en butte a la destruction deliberee et 
systematique ainsi qu’au siege qui leur est impose, 
assorti de detentions arbitraires, de 1’annexion des 
territoires palestiniens, de l’implantation acceleree de 
colonies de peuplement illegales et de l’imposition de 
lois injustes, ainsi qu’aux tentatives faites pour affaiblir 
le processus de paix; en proie a un desespoir 
catastrophique et a un sentiment de frustration 
continue, face a l’impuissance de la communaute 
internationale a contraindre Israel a se conformer a la 
legitimite internationale, face a l’incapacite dans 
laquelle se trouve le Conseil de securite de forcer Israel 
a respecter ses resolutions ou meme de proteger le 
peuple palestinien afin qu’Israel mette fin aux 
assassinats, a la destruction, a la confiscation des 
terres, et a l’imposition d’un siege; et en butte aux 
tentatives israeliennes d’ignorer tous les engagements 
et de contourner tous les accords; en proie a tout cela, 
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les Palestiniens se demandent quels sont leurs choix. 
Quelle est la valeur de cette vie d’humiliation, de 
privations et d’injustice qu’ils doivent subir? Personne 
n’accepterait le meurtre de civils innocents, quelles que 
soient leur nationalite ou leur religion. Mais il est 
impossible de mettre fin a la violence par cette 
politique d’assassinats et de destructions continus et 
par l’etablissement de barrieres de securite et de 
boucliers ethniques. 

L’histoire montre que la violence perpetree par un 
Etat ne peut qu’engendrer encore plus de violence, et 
que la realisation de la paix ne peut intervenir que dans 
un environnement permettant de faire avancer le 
processus de paix. 11 n’y a pas d’autre solution 
envisageable pour mettre fin a l’occupation et 
appliquer la strategic de paix fondee sur la Conference 
de Madrid et consacree par l’initiative saoudienne 
adoptee au Sommet de Beyrouth. Le retrait d’Israel des 
territoires palestiniens qu’il occupe depuis septembre 
2000 mettrait fin a la violence. Son retrait de tous les 
territoires arabes occupes depuis juin 1967, ainsi que la 
creation d’un Etat palestinien souverain avec 
Jerusalem-Est comme capitale, permettrait d’aboutir a 
la paix et a la stability. 

Le Royaume d’Arabie saoudite condamne l’acte 
degression monstrueux perpetre par les forces 
israeliennes a Gaza. II condamne egalement les 
pratiques israeliennes qui consistent a ignorer les droits 
de l’homme les plus elementaires. 11 exhorte la 
communaute internationale a assumer ses 
responsabilites devant cette grave situation, qui menace 
la paix et la securite internationales, et a intervenir 
immediatement et resolument afin d’amener Israel a 
faire face a ses responsabilites conformement aux 
resolutions du Conseil de securite et aux differentes 
conventions internationales. 11 faut qu’Israel abandonne 
sa politique de violence et de coercition constante et il 
doit etre contraint de faire en sorte que des conditions 
propices a la paix puissent prevaloir. 

La situation qui regne actuellement dans les 
territoires palestiniens occupes est extremement 
critique a la lumiere des repercussions qu’elle pourrait 
avoir non seulement pour les efforts de paix dans la 
region, mais aussi pour la paix et la stabilite de la 
region dans son ensemble. Nous ne pouvons garder le 
silence; nous ne pouvons accepter que de tels 
agissements deviennent habituels dans les territoires 
palestiniens occupes. Nous ne pouvons tout 
simplement pas continuer de compter jour apres jour le 


nombre de blesses et de morts. Cette situation tragique 
exige que la communaute internationale - notamment 
le Conseil de securite - agisse avec determination et 
sincerite afin de detourner les dangers imprevisibles 
qui menacent l’avenir de cette region. 

M. Levitte (France) : A nouveau notre Conseil 
doit etre reuni du fait de l’aggravation tragique de la 
situation au Proche-Orient. La France et 1’Union 
europeenne ont condamne fermement Faction militaire 
israelienne menee le 22 juillet dans un quartier 
particulierement peuple de la bande de Gaza. Cette 
attaque qui a fait de tres nombreuses victimes, morts et 
blesses, parmi lesquelles plusieurs enfants. La France 
reitere aujourd’hui, devant le Conseil de securite, cette 
condamnation dans les termes les plus fermes. La 
France souhaite egalement faire part aux blesses et aux 
families de victimes innocentes de sa profonde emotion 
et de sa sympathie. 

Si Israel a un droit legitime de se defendre contre 
le terrorisme, une telle action deliberee est injustifiable 
et ne peut en aucun cas contribuer a la solution de la 
crise actuelle. Comme l’a dit le Secretaire general des 
Nations Unies, Israel a la responsabilite legale et 
morale d’eviter la perte de vies innocentes. Il doit 
bannir de ses reponses au terrorisme le recours a ce 
type d’actions et d’operations indiscriminees. Israel 
doit, plus generalement, renoncer aux executions 
extrajudiciaires dont des civils sont egalement trop 
souvent les victimes. La France rappelle la necessite de 
respecter, en toutes circonstances, les regies du droit 
international humanitaire. 

Alors que certains signes, comme la reouverture 
des bureaux de l’Universite A1 Qods a Jerusalem-Est 
ou la reprise des contacts directs entre responsables 
israeliens et palestiniens laissaient esperer un 
apaisement et le retour au dialogue, Faction conduite 
dans la bande de Gaza risque de relancer le cycle de la 
violence. La France ne cesse de le repeter : la violence 
ne peut pas conduire a une solution. Elle ne peut pas 
constituer une option pour ceux, Palestiniens et 
Israeliens, qui souhaitent etablir une paix juste et 
durable entre leurs deux peuples. Ce n’est que par le 
dialogue que les deux parties parviendront a assurer 
des conditions de vie dignes pour leur population, ainsi 
que la realisation de leurs aspirations legitimes au sein 
de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote a 
Finterieur de frontieres sures et reconnues. 
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La France demande une nouvelle fois a chacune 
des parties de renoncer a tout nouvel acte de violence, 
dont le seul effet serait d’en provoquer d’autres. Elle 
demande a chacune des parties de poursuivre ses 
efforts pour une reprise durable du dialogue. C’est 
l’objectif auquel les principaux acteurs interesses 
s’attachent au sein du «quatuor». Ses travaux 
encourageants ont souligne la necessite de progresser 
parallelement sur l’ensemble des questions - 
politiques, institutionnelles, securitaires, economiques 
et humanitaires. Voila le seul chemin vers un reglement 
juste et durable. 11 est aujourd’hui indispensable 
qu’Israeliens et Palestiniens tournent definitivement le 
dos a la violence et empruntent ce chemin avec l’aide 
de toute la communaute internationale. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : L’lrlande 
s’associe a la declaration qui sera faite plus tard au 
cours de la presente seance par le representant du 
Danemark au nom des Etats membres de l’Union 
europeenne. 

La seance d’aujourd’hui a lieu dans l’ombre d’un 
autre acte d’une cruaute flagrante, commis au mepris 
de la vie humaine; ce genre d’acte caracterise de plus 
en plus la situation au Moyen-Orient. 

Comme le Ministre des affaires etrangeres 
irlandais l’a declare hier, nous reconnaissons 
pleinement le droit d’Israel de se defendre et de 
prendre les mesures necessaires contre ceux qui 
planifient ou executent des attentats terroristes. Nous 
reaffirmons ici a nouveau notre condamnation totale de 
tels attentats contre des civils israeliens. Nous sommes 
accables de chagrin lorsque nous voyons les corps de 
personnes innocentes dechires de cette faqon. 

Toutefois, comme le Ministre des affaires 
etrangeres l’a indique, l’attaque d’hier a Gaza n’etait 
pas une reponse raisonnee ou proportionnee a la 
menace terroriste. L’utilisation de missiles de gros 
calibre lances par air dans des zones densement 
peuplees ne peut entrainer qu’un grand nombre de 
victimes civiles. Suggerer le contraire temoigne d’un 
manque de sincerity. 

Les dirigeants politiques et militaires de l’Etat 
Membre de cette Organisation qui ont decide de mener 
l’operation d’hier a Gaza connaissent tres bien la 
capacite destructrice de l’engin utilise et la densite de 
la population civile dans le lieu precis qui etait cible. 


Aucun d’entre nous en saurait attenuer sa 
condamnation absolue de tels actes. 

Nous offrons nos plus sinceres condoleances aux 
families des victimes innocentes de l’attaque d’hier, et 
exprimons notre profonde sympathie aux nombreux 
blesses. 

11 ne saurait y avoir de solution militaire a ce 
conflit. Celui-ci ne pourra etre regie que grace au 
dialogue et a une reprise des negociations, avec l’appui 
international approprie. La meilleure fai^on d’offrir cet 
appui international consiste a progresser sur la base des 
mesures enoncees dans les declarations successives du 
« quatuor », y compris la declaration publiee apres la 
reunion tenue recemment a New York. 

A notre avis, il doit y avoir des progres paralleles 
sur le plan politique, humanitaire, de la securite et du 
renforcement des institutions. Ces progres doivent 
mener a une solution prevoyant deux Etats, c’est-a-dire 
a la creation d’un Etat palestinien a l’interieur de la 
periode de trois ans mentionnee par le « quatuor ». II 
faudra definir clairement les etapes qui permettront 
d’atteindre cet objectif dans le delai prevu. 

Comme le «quatuor» l’a declare le 2 mai 
dernier, nous estimons qu’une conference 
internationale devrait etre convoquee des que cela sera 
possible pour donner une structure aux efforts en cours 
en vue d’atteindre l’objectif fixe par le « quatuor » : 
c’est a dire la conclusion d’un reglement juste, global 
et durable au conflit du Moyen-Orient dans son 
ensemble. 

L’occupation par Israel des territoires palestiniens 
a eu d’effroyables consequences sur la population 
palestinienne, c’est la une dure realite. Cette situation a 
evoluee rapidement pour se transformer en une 
catastrophe humanitaire. En tant que Puissante 
occupante, Israel ne peut pas faire abstraction de ses 
responsabilites a l’egard de cette catastrophe. 

Nous nous felicitons de la proposition faite par 
Israel de degager une petite partie des revenus qui 
reviennent a l’Autorite palestinienne, ainsi que de la 
reintegration d’un petit nombre de travailleurs 
palestiniens dans leur emploi en Israel, mais il faut 
faire encore beaucoup, beaucoup plus. 

La communaute internationale peut jouer un role 
crucial pour soulager les souffrances du peuple 
palestinien qui sont attribuables aux bouclages. 
Toutefois, cela ne saurait remplacer une action 
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substantielle et appreciable sur le plan politique et 
economique. 

La reforme palestinienne des institutions et des 
services de securite doit se poursuivre avec l’appui de 
la communaute internationale ainsi que le soutien 
essentiel du Gouvernement d’Israel, comme cela est 
souligne dans la declaration du « quatuor ». Toutefois, 
les progres palestiniens sur le plan des reformes ne 
peuvent pas non plus remplacer des progres dans les 
domaines politique et economique. 

L’lrlande estime que les parametres d’un 
reglement du conflit au Moyen-Orient ont ete tres bien 
decrits par le Conseil europeen a Seville le 21 juin 
dernier : 

«Un reglement peut intervenir par la 
negociation, et uniquement par la negociation. II 
s’agit de mettre fin a l’occupation et de creer 
rapidement un etat de Palestine democratique, 
viable, pacifique et souverain, sur la base des 
frontieres de 1967, au besoin avec des 
ajustements mineurs convenus par les parties. Le 
resultat final devrait prendre la forme de deux 
Etats existant cote a cote a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues, et jouissant de 
relations normales avec leurs voisins. A cet 
egard, il faudrait trouver une solution equitable a 
la question complexe de Jerusalem, ainsi qu’une 
solution juste, viable et arretee d’un commun 
accord au probleme des refugies palestiniens. » 

Ce point de vue a ete reaffirme dans la plus 
recente declaration du « quatuor». 11 est egalement 
repris dans l’initiative de paix globale avancee par le 
Gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite, et 
approuve par les participants a la Reunion au sommet 
de la Ligue des Etats arabes tenue a Beyrouth en mars 
dernier. 

Les peuples palestinien comme israelien souffrent 
atrocement du cycle de represailles violentes. 11 faut 
surtout une direction eclairee pour briser ce cercle 
vicieux. L’lrlande exhorte a ne pas rajouter aux actions 
d’hier et a cesser les violences. 11 ne faut pas sacrifier 
d’autres vies innocentes dans un conflit qu’aucune 
partie - je dis bien aucune - ne peut gagner. 

M. Kolby (Norvege) {parle en anglais) : Avant 
hier, plusieurs personnes, notamment des enfants, ont 
ete tuees dans l’attaque d’un immeuble residentiel de 
Gaza. La Norvege regrette vivement la mort de ces 


enfants et civils innocents. Elle demande a Israel de 
cesser ses attaques contre des cibles civiles 
palestiniennes. 

La Norvege n’a aucune sympathie pour les 
terroristes. Les attentats sont des obstacles serieux a la 
paix au Moyen-Orient et doivent cesser. La Norvege 
demande une fois de plus a tous ceux qui ont de 
l’influence au sein de l’Autorite palestinienne 
d’empecher les attentats. 

Nous avons dit a Israel que nous comprenons ses 
soucis securitaires mais nous ne pouvons accepter qu’il 
mene des actions contraires a d’importants principes de 
droit international et qui ne servent qu’a envenimer le 
conflit. La Norvege a, a maintes reprises, indique 
clairement aux autorites israeliennes que nous 
deplorons vivement les assassinats extrajudiciaires de 
suspects de terrorisme qui doivent etre juges dans un 
tribunal conformement aux principes du droit. 

L’offensive israelienne a eu lieu alors que les 
representants des deux parties avaient fait etat de 
progres aux negociations du week-end dernier. Nous 
esperons que cette attaque ne va pas nuire aux progres 
politiques et exhortons les parties a ne pas lui permettre 
de miner les progres realises ce week-end. La Norvege 
demande encore aux deux parties d’agir avec serieux et 
de faire preuve du caractere necessaire pour mettre fin 
a ce cercle vicieux de violence. Elies doivent 
poursuivre leurs efforts a retablir la confiance et 
preparer la voie pour une solution politique au conflit. 

La Norvege se felicite de l’issue des recentes 
reunions dans le cadre du quatuor et du Groupe de 
travail sur la reforme palestinienne. Les structures 
internationales sont en cours de rationalisation et de 
renforcement. La Norvege fera tout son possible pour 
oeuvrer de concert avec ses partenaires dans le cadre du 
Groupe de travail sur la reforme palestinienne ainsi 
qu’avec les membres du quatuor. La communaute 
internationale doit reagir positivement et publiquement 
aux reformes entreprises. Une telle demonstration 
publique d’appui sera d’une grande importance pour 
consolider le processus de reforme et renforcer les 
forces de reforme aux yeux du public palestinien. II est 
urgent de mobiliser l’appui financier et technique de la 
communaute internationale. A ce stade critique, il est 
indispensable de se montrer prets a agir vite. 11 faut 
eviter les retards qui, dans la situation actuelle, 
pourraient etre tres couteux politiquement. 
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Israel doit faire ce qui lui incombe pour favoriser 
le processus de reformes. II doit mettre fin aux 
bouclages, lever les couvre-feux, debloquer les avoirs 
palestiniens et faciliter les projets des donateurs. Sauf 
engagement d’Israel d’aider au mieux de ses capacites, 
le processus de reforme echouera. II s’ensuivra une 
radicalisation accrue de la societe palestinienne, ce qui 
aggravera la menace sur la securite israelienne. Les 
Palestiniens, les Israeliens et la communaute 
internationale doivent poursuivre leurs efforts pour 
retablir la confiance et ouvrir la voie a une solution 
politique au conflit. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Federation de Russie est tres inquiete de 
l’offensive aerienne des forces armees israeliennes 
contre un immeuble residentiel de Gaza dans la nuit du 
22 au 23 juillet ou 12 personnes, dont plusieurs 
femmes et enfants, ont ete tuees, et plus de 100 
blessees. Le fait que cette attaque a ete executee alors 
qu’un dialogue avait repris sur les questions 
securitaires entre des representants d’Israel et de 
l’Autorite palestinienne nous inquiete particulierement. 
De tels incidents sapent, a l’evidence, les efforts de la 
communaute internationale pour debloquer la crise 
israelo-palestinienne, a reduire la tension dans 
l’ensemble du Moyen-Orient et a creer un 
environnement propice a la relance du processus de 
paix. 

Nous rejetons vigoureusement toute forme de 
terreur et condamnons fermement les attentats. Mais 
nous jugeons inadmissible la pratique d’executions 
extrajudiciaires, surtout lorsque des civils, dont des 
femmes et des enfants, en sont les victimes comme 
dans le cas des recentes frappes israeliennes. Loin de 
garantir la securite d’Israel, ces actions ne font que 
provoquer la reprise des violences. Nous sommes 
convaincus qu’Israel doit mettre fin a la susdite 
pratique et que les Palestiniens doivent tout faire pour 
mettre fin aux attaques terroristes. 

La Russie exhorte les deux parties au conflit a la 
retenue et au sang-froid et a eviter le recours a la force 
qui permettrait aux extremistes de saisir l’initiative et 
de retomber dans le cercle vicieux de l’affrontement et 
de la haine. Simultanement a une decision concertee 
sur des questions securitaires et sur la lutte contre le 
terrorisme, il est essentiel d’avancer dans d’autres 
directions clefs : la reforme de l’Autorite palestinienne 
et la relance du processus politique. 


Dans ce contexte, il est indispensable qu’Israel 
fasse preuve d’un esprit de conciliation en 
debloquant les avoirs financiers de l’Autorite 
palestinienne, en levant les restrictions a la circulation 
des Palestiniens, en diminuant les points de controle et 
en retirant les soldats israeliens des villes 
palestiniennes. Ces mesures pourraient largement aider 
a juguler les activites des groupes extremistes et a 
prevenir les actes des kamikazes. 

La Russie est convaincue que les resolutions 
adoptees ces derniers mois par le Conseil de securite 
contiennent les fondements politiques et juridiques 
necessaires tant pour reduire les affrontements que 
pour donner 1’impulsion a un reglement definitif du 
conflit palestino-israelien. Nous estimons 
indispensable de concentrer nos efforts sur la mise en 
oeuvre de decisions deja adoptees etant donne qu’un 
large consensus international et regional s’est fait sur 
les parametres fondamentaux de cet effort. 

Pour sa part, la Russie, avec les autres membres 
du quatuor des mediateurs internationaux et d’autres 
parties interessees, continuera de jouer un role actif 
pour briser l’impasse du conflit palestino-israelien et 
avancer vers un reglement global et equitable au 
Moyen-Orient. 

M. Koonjul (Maurice) {parle en anglais) : 
Maurice condamne dans les termes les plus vigoureux 
la recente attaque perpetree par les forces israeliennes 
contre des cibles civiles en Palestine. Maurice a 
condamne a plusieurs reprises chez Israel le recours 
excessif et disproportionne a la force contre des 
Palestiniens desarmes et des civils innocents. Maurice 
a egalement condamne tous les actes de terrorisme des 
auteurs d’attentats-suicide, tout en faisant ressortir que 
les mesures de represailles d’Israel n’etaient guere 
susceptibles de mettre fin a ces attentats-suicide. Elies 
risquent, au contraire, de provoquer de nouvelles 
reactions et d’entrainer la region dans une escalade de 
violence. L’attaque perpetree hier dans la region de 
Yarmuk, au nord de la bande de Gaza, a fait 15 morts 
parmi les Palestiniens - dont la majorite sont des civils 
innocents, et notamment des bebes et des enfants - et 
plus de 150 blesses civils. Cette attaque a ete 
unanimement condamnee dans le monde entier, y 
compris par le President et les ministres du 
Gouvernement israelien. Maurice presente ses 
condoleances aux families des victimes civiles 
innocentes de cette attaque. 
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Maurice estime que l’utilisation d’avions F-16 
pour le lancement de missiles contre des cibles civiles 
ne saurait etre toleree. 11 est encore plus preoccupant 
que l’attaque se soit deroulee au moment ou les 
responsables de la securite des parties palestinienne et 
israelienne avaient entrepris ensemble d’endiguer la 
violence et de retablir des dispositifs de cooperation en 
matiere de securite. Elle s’est produite, egalement, au 
moment ou les dirigeants du Hamas avaient declare que 
celui-ci allait mettre fin a tous les actes terroristes. 
Dans les circonstances, non seulement cet acte israelien 
n’est pas favorable a la paix et a la reconciliation, mais 
en outre, il risque de generer davantage de colere, de 
frustrations et par consequent davantage de violence 
chez les Palestiniens. 

Maurice attend avec interet l’enquete annoncee 
par le representant d’Israel sur cette frappe aerienne et 
elle espere qu’elle demontrera comment il se fait qu’on 
a autorise un avion de combat F-16 a larguer une 
bombe dans un quartier residentiel tres peuple. Nous 
estimons qu’Israel doit assumer l’entiere responsabilite 
de cet acte odieux et prendre des mesures pour y 
remedier. 

Maurice comprend les preoccupations d’Israel 
concernant les actes terroristes perpetres contre ses 
civils, mais nous tenons a souligner qu’en tant qu’Etat 
et en droit international humanitaire, Israel a la 
responsabilite de prendre les mesures qui s’imposent 
pour eviter des pertes civiles innocentes dans toute 
action qu’elle entreprend contre le terrorisme. Israel 
doit prendre l’engagement que de tels actes ne se 
reproduiront plus. 

Pas plus tard que la semaine derniere, le Conseil 
de securite s’etait felicite des efforts positifs deployes 
par le « quatuor » et la communaute internationale en 
vue de trouver une solution juste et durable au 
probleme du Moyen-Orient. Le plan, qui comprend le 
principe de la coexistence de deux Etats, Israel et la 
Palestine, a l’interieur de frontiere sures, presentait des 
orientations pour une solution definitive au probleme 
du Moyen-Orient. 11 est tres probable, maintenant, que 
ce plan soit gravement compromis, a moins que les 
deux parties ne s’engagent de nouveau a un dialogue 
authentique et constructif, devant aboutir a l’objectif 
prevu, avec l’aide de la communaute internationale. 

Pour cela, il faut qu’Israel opere un retrait 
immediat jusqu’a la position qu’il occupait avant 
septembre et qu’il relache les bouclages internes de 


faqon a permettre a la population de jouir de ses droits 
et de circuler librement. Il est inacceptable que plus de 
800 000 Palestiniens doivent subir un couvre-feu 
continu depuis maintenant plus d’un mois. Nous 
demandons a Israel de mettre fin a toutes les activites 
de colonisation et de s’abstenir de construire la 
nouvelle barriere de securite. Nous demandons 
egalement a Israel de ne plus tenter d’empecher les 
militants palestiniens de penetrer en Cisjordanie, ces 
mesures de punition collective n’etant ni legitimes ni 
acceptables. 

Du cote palestinien, nous demandons aux 
militants de mettre un terme a toutes les attaques 
terroristes, notamment les attaques visant des civils. 
Nous demandons surtout aux Palestiniens de ne pas 
prendre de mesures de represailles a la suite de 
l’attaque israelienne. Les deux parties doivent faire 
preuve de la plus grande retenue si l’on veut que la 
paix puisse revenir. 

Je terminerai en lanqant un appel tout particulier 
a la communaute internationale dont l’assistance est 
necessaire de toute urgence pour soulager la situation 
humanitaire tres grave que connaissent les Palestiniens. 
Les degats causes a l’infrastructure, conjugues a un 
effondrement des activites economiques, ont mis la 
population palestinienne dans la situation la plus 
precaire, au point que meme le Premier Ministre 
israelien a reconnu la necessite d’une aide humanitaire. 
Nous esperons etre en mesure d’adopter une decision 
dans ce sens a la fin de cette seance. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Jamais encore un nouveau developpement 
grave de la situation palestinienne n’avait donne lieu a 
tant de preoccupation et a une telle reaction de la 
communaute internationale que cet acte degression 
israelien premedite et meticuleusement planifie, 
perpetre lundi a minuit contre un immeuble residentiel 
du quartier populeux d’Al-Daraj, dans le nord de la 
ville de Gaza. 

Meme les sympathisants d’Israel ont deplore et 
condamne cet acte. Aucune logique ne saurait justifier 
cet acte, sans parler de ses motivations. Nous qui 
connaissons depuis longtemps les politiques terroristes 
israeliennes et en souffrons les consequences depuis 
plus d’un demi-siecle, ne connaissons que trop bien les 
desseins que poursuit Israel dans la planification de sa 
politique et la definition de ses objectifs et de ses 
ambitions. 
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De nombreux Israeliens ont decrit cette frappe 
aerienne contre un quartier residentiel du nord de la 
ville de Gaza comme un crime de guerre, stricto sensu, 
en droit humanitaire international. Cette description a 
ete donnee par des Israeliens. Certains sont meme alles 
jusqu’a dire qu’il s’agissait d’un veritable acte de 
terrorisme d’Etat. Nombre de dirigeants mondiaux ont 
dit que cette agression israelienne etait insensee, 
flagrante, inhumaine et injustifiee. Ils ont dit qu’elle ne 
pourrait qu’exacerber le conflit. Ils ont egalement dit 
que l’utilisation par Israel des armes modernes les plus 
meurtrieres ainsi que de missiles et du laser pour 
attaquer des civils palestiniens et leurs biens ne saurait 
etre toleree. Pour cette attaque, les avions de combat 
les plus modernes ont ete utilises. 

Nombre de dirigeants mondiaux ont demande que 
soient prises des mesures immediates et decisives pour 
mettre fin aux actes inhumains degression d’Israel. Ils 
ont egalement demande au Conseil de securite 
d’assumer sa responsabilite de protection du peuple 
palestinien, faisant valoir qu’un tel acte d’agression 
illustre le refus de la paix et du processus de paix du 
Gouvernement israelien. 

Nous ne pouvons que reagir face aux images de 
corps demembres, aux dizaines de membres eparpilles, 
d’enfants et de femmes palestiniens, et aux larmes de 
dizaines de milliers de citoyens palestiniens portant les 
corps de leurs freres et de leurs fils dans leur derniere 
demeure; aux images des bebes tues dans l’attaque 
- certains de moins de deux mois - portes dans leurs 
tombes. Le New York Times a meme publie en premiere 
page la photo d’un pere portant le corps de sa petite 
fille. 

Face aux protestations des dirigeants et des 
peuples du monde, le Premier Ministre israelien a tres 
clairement et sans ambigui'te fait savoir ses reelles 
intentions, qui ne sont pas restees secretes. Lors d’une 
reunion du Cabinet israelien, il a fierement declare que 
cette operation avait ete l’une des plus reussies parmi 
celles lancees recemment par l’armee israelienne. Cette 
declaration n’a-t-elle pas ete diffusee par tous les 
medias? Cette declaration ne refletait-elle pas le plaisir 
et le sadisme de tuer des personnes innocentes, 
notamment des enfants? 

La Republique arabe syrienne a ete tres claire 
dans son analyse de la situation dans la region du 
Moyen-Orient, a savoir que la situation s’etait 
deterioree ces dernieres annees parce que les politiques 


et pratiques israeliennes s’opposaient aux aspirations 
de la communaute internationale et de tous ceux qui 
croyaient a la possibilite de parvenir a une paix juste et 
globale. La Syrie a affirme que les dirigeants israeliens 
successifs avaient saisi tous les pretextes et moyens de 
contourner les obligations decoulant du processus de 
paix, en particulier celles relatives au retrait d’Israel de 
tous les territoires arabes occupes - a savoir le Golan 
syrien, la Cisjordanie, la Bande de Gaza et Jerusalem - 
jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, ainsi que des 
territoires libanais occupes. Si Israel avait ete serieux, 
et reellement interesse a parvenir a la paix dans la 
region sur le fondement des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment 242 (1967) et 338 
(1973), des principes de la Conference de Madrid, et du 
principe « terre contre paix » - qui ont ete reaffirmes 
par le « quatuor » dans son dernier communique -, 
nous n’aurions pas eu a perdre notre temps, nos efforts 
et nos moyens. Mais Israel a persiste dans son 
occupation et dans son annexion de terres 
supplementaires, aux depens des droits du peuple 
arabe. 

Depuis 1948, Israel a commis massacre apres 
massacre; ce n’est pas le premier qui ait ete commis 
contre le peuple palestinien. Israel justifie ses actions 
en employant toutes sortes d’artifices linguistiques 
sans fondement. Parfois, il justifie ses actions sous le 
pretexte de l’autodefense, d’autres fois, sous le pretexte 
de lutter contre la violence et le terrorisme. Il a ete 
prouve que lorsqu’il a commis le recent massacre a 
Djenine, et qu’il a detruit des centaines de maisons 
dans ce camp, Israel poursuivait une politique 
systematique de destruction dans une demonstration de 
force insensee, cela dans le seul but d’empecher le 
peuple palestinien d’exercer ses droits a 
1’autodetermination et de creer son Etat sur sa terre, en 
continuant son occupation de cette terre, et en 
maintenant son emprise sur les colonies israeliennes 
illegales - politiques qui sont rejetees par la 
communaute internationale. L’attaque actuelle 
confirme une fois de plus cette politique de terreur, de 
tueries et de destruction. Nous n’avons surement pas vu 
la fin des attaques sur le nord de Gaza, dans la mesure 
ou ces attaques ont fait partie d’un schema regulier de 
la politique israelienne au fil des ans. 

Un grave coup sera porte a la guerre contre le 
terrorisme international si nous restons complaisants a 
l’egard du terrorisme premedite d’Israel, et si nous 
croyons les mensonges des dirigeants israeliens, 
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lorsqu’ils disent que le carnage commis a l’encontre du 
peuple palestinien sans defense est un acte 
d’autodefense. Ce mensonge ne peut etre accepte par 
personne. Israel, qui est fort arme, qui possede des 
armes nucleaires et toutes sortes d’armes de destruction 
massive, est capable de se defendre en toutes 
circonstances s’il decidait de se retirer jusqu’aux lignes 
frontieres qui etaient les siennes avant le 4 juin 1967. 

Le nouveau carnage, qui a fait 15 victimes, dont 
neuf enfants, fournit encore une nouvelle raison au 
Conseil de securite, au systeme des Nations Unies, au 
droit international et a tous les Etats du monde 
d’exercer toutes les pressions possibles sur Israel afin 
qu’il soit tenu pour responsable au regard du droit 
humanitaire, ainsi qu’au regard de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. Les crimes d’Israel a 
Gaza, Djenine, Deir Yassine, Khan Younis et Kibya, 
l’assassinat de soldats egyptiens en les enterrant 
vivants, et les massacres de Sabra et Chatila sont des 
crimes qui se placent dans une serie de crimes contre 
l’humanite. Ce n’etaient pas des actes visant a contrer 
des actions terroristes. La communaute internationale 
ne devrait pas prendre ces crimes a la legere, car ils 
menacent les regies ethiques, le droit international et 
les instruments juridiques que nous avons tous 
respectes de longue date. 

La Republique arabe syrienne denonce 
vigoureusement ce crime insense, ce carnage. Nous 
soutenons une action du Conseil de securite pour 
fermement condamner le massacre commis par Israel a 
Gaza. Nous esperons que cela dissuaderait Israel de 
continuer ses actes degression contre le peuple 
palestinien. Le Conseil devrait appeler Israel a lever le 
siege barbare qui etouffe des centaines de milliers de 
Palestiniens depuis plus d’un mois, et qui menace de 
causer une catastrophe humanitaire de dimensions 
insoupqonnees. Israel devrait aussi etre appele a mettre 
fin a ses actes degression a l’encontre du peuple 
palestinien, ainsi qu’a la liquidation de Palestiniens 
sous le pretexte de lutter contre le terrorisme. Les 
politiques israeliennes ne sont maintenant que trop 
connue du monde entier. Allons-nous permettre a Israel 
de rester au-dessus des lois? M. Sharon et son Ministre 
de la defense, qui ont planifie et supervise l’execution 
de ce massacres et d’autres, peuvent-ils rester hors 
d’atteinte de la Cour penale internationale? 

La securite au Moyen-Orient ne sera assuree a 
personne dans la region tant qu’il n’y aura pas une paix 
juste et globale. Le seul moyen de mettre fin a la 


violence est d’instaurer la paix et la securite, et de 
mettre fin a l’occupation de tous les territoires occupes. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Singapour deplore dans les termes les plus energiques 
tous les actes de violence et de terreur, et nous 
exhortons les deux camps a cesser toute action 
extremiste. La derniere attaque israelienne dans un 
quartier residentiel de Gaza, qui a fait des blesses et 
des morts parmi les civils palestiniens innocents, est 
non seulement hautement regrettable, mais aura pour 
effet malheureux de faire eventuellement reculer le 
mouvement en avant qu’ont suscite les recents efforts 
concertes de la communaute internationales. 

Nous souscrivons a l’appreciation portee par 
plusieurs dirigeants mondiaux, notamment le Ministre 
des affaires etrangeres du Royaume-Uni, M. Jack 
Straw, qui a declare que l’attaque etait inacceptable et 
contre-productive. Nous nous associons au Secretaire 
general en lanqant un appel au Gouvernement israelien 
pour qu’il cesse de telles actions et se comporte d’une 
faqon pleinement conforme au droit humanitaire 
international. 

Israel a le droit et, en fait, la responsabilite de 
proteger ses propres civils face aux attaques terroristes. 
Toutefois, nous croyons savoir que l’Autorite 
palestinienne, avec l’appui d’acteurs regionaux, 
collabore avec des groupes palestiniens pour mettre fin 
aux attaques-suicide a la bombe et autres actes de 
terreur contre la population israelienne. La derniere 
attaque israelienne sape ces efforts et compromet le 
droit legitime d’Israel de se defendre contre la terreur. 
A l’evidence, cela va egalement a l’encontre des efforts 
internationaux pour instaurer une paix juste et durable 
au Moyen-Orient. 

Une faute n’en appelle pas une autre. Nous 
saisissons cette occasion pour lancer un appel aux 
Palestiniens pour qu’ils fassent preuve du maximum de 
retenue dans cette periode critique et nous demandons 
aux deux parties de maintenir leur soutien declare a un 
reglement negocie. Nous exhortons egalement 
l’Autorite palestinienne a continuer a collaborer avec 
tous les groupes palestiniens pour arreter tous les actes 
de terreur qui sont largement reconnus comme une 
atteinte aux aspirations legitimes du peuple palestinien 
a un Etat. Nous prenons note que l’Ambassadeur Al- 
Kidwa a reaffirme dans sa declaration aujourd’hui : 
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«D’ailleurs, la partie palestinienne a 

condamne cette pratique, qui est contraire aux 

interets nationaux palestiniens. » 

La situation actuelle exige l’engagement constant 
et soutenu du Conseil de securite. A cet egard, nous 
sommes heureux que le Conseil de securite ait repondu 
promptement a la requete faite par le Groupe arabe en 
convoquant ce debat public qui, nous l’esperons, 
permettra de desamorcer la situation sur le terrain. 
Nous esperons que la population palestinienne tirera 
reconfort du fait que nous partageons tous son 
sentiment de revolte. 

Le Conseil de securite devrait continuer a 
chercher des moyens de faire appliquer ses resolutions. 
Singapour est d’avis que la meilleure faijon de porter 
remede a la situation est de faire appliquer les 
resolutions du Conseil de securite, notamment 242 
(1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1402 et 1403 (2002). 
La non application de ses resolutions affaiblit l’autorite 
du Conseil et notamment sa capacite d’assurer le plein 
respect de ses autres resolutions. 

Finalement, le reglement du probleme au Moyen- 
Orient est subordonne a la conclusion d’un accord de 
paix juste, durable et global et a la normalisation des 
relations avec les pays de la region. Nous esperons que 
la communaute internationale ne sera pas prise en 
otage par les actions des extremistes des deux camps, 
qui sont decides a faire capoter le processus de paix. 

Les preparatifs de la conference internationale 
proposee devraient bientot commencer pour progresser, 
de faqon substantielle et dans des delais definis, vers la 
vision exposee dans la resolution 1397 (2002). Elle 
devrait s’inspirer des resolutions pertinentes du 
Conseil : les ententes et les accords de paix existants, 
notamment les negociations de Camp David en 2000 et 
les discussions qui ont suivi a Taba, ainsi que le plan 
de travail Tenet, le rapport Mitchell et l’initiative de 
paix arabe. II faut que la conference internationale 
examine en meme temps les questions de securite, de 
paix et de detresse economique. 

Nous esperons aussi que l’idee du Secretaire 
general de deployer une force multinationale 
impartiale, robuste et credible qui pourrait favoriser le 
climat de securite et l’espace politique necessaires pour 
permettre a un cadre strategique d’ensemble de prendre 
racine, ne sera pas oubliee. Ce n’est qu’en adoptant un 
cadre d’ensemble que l’on pourra repondre en meme 


temps aux besoins d’Israel en matiere de securite et 
aux aspirations politiques du peuple palestinien. 

Pour parvenir a la solution globale que nous 
appuyons tous, il nous faut un vehicule diplomatique 
puissant qui soit le moteur du processus. Vu les 
difficultes politiques sur le terrain du Moyen-Orient, 
nous sommes d’avis que le « quatuor » pourrait fournir 
ce vehicule diplomatique tout-terrain necessaire. Nous 
nous felicitons ici en particulier de la derniere 
declaration conjointe du « quatuor », publiee il y a 11 
jours a peine, le 16 juillet. Nous aimerions en citer un 
paragraphe important : 

« Conformement a la declaration faite le 24 juin 
par le President Bush, les Nations Unies, l’Union 
europeenne et la Russie expriment leur appui 
vigoureux a l’objectif d’un reglement definitif 
israelo-palestinien qui, moyennant un effort 
intensif en matiere de securite et des reformes 
entreprises par tous, devrait pouvoir etre atteint 
dans un delai de trois ans. L’ONU, l’Union 
europeenne et la Russie se felicitent de 
l’attachement du President Bush a un role actif 
des Etats-Unis dans la poursuite de cet objectif. 
Le Quatuor reste attache a la mise en oeuvre de la 
vision de deux Etats, Israel et une Palestine 
independante, viable et democratique, vivant cote 
a cote dans la paix et la securite comme l’affirme 
la resolution 1397 du Conseil de securite.» 
( S/PRST/2002/20, annexe ) 

Quand les membres du Conseil se sont reunis en 
consultations officieuses deux jours plus tard pour 
discuter, puis approuver a la declaration du « quatuor », 
un interet tres vif a ete suscite par le delai de trois ans 
prevu. Nous esperons maintenant que le « quatuor » 
prendra de nouvelles mesure et enoncera le calendrier 
et les buts a atteindre pour realiser Tobjectif des trois 
ans. 

M. Franco (Colombie) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la convocation de ce debat 
public pour examiner les evenements recents au 
Moyen-Orient. C’est avec une immense douleur que 
nous devons aujourd’hui condamner tres 
vigoureusement le recours indiscrimine et 
disproportionne a la force contre des civils. 

L’attaque perpetree par Israel a Gaza constitue un 
assassinat extrajudiciaire inacceptable qui a entraine la 
mort indiscriminee de civils, notamment d’enfants, et 
qui compromet les possibility naissantes d’un 
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processus politique. Cette action merite d’etre 
condamnee en termes categoriques et sans reserve, 
comme l’a fait la communaute internationale, y 
compris l’ONU. 

L’attaque israelienne ne pouvait se produire a un 
pire moment politique. 11 semblait y avoir quelques 
signes positifs qui devaient contribuer a briser le cycle 
de violence et de terreur de ces derniers mois. Nous 
etions convaincus qu’il etait possible de restaurer les 
mecanismes de cooperation en matiere de securite. 
Nous avions appris des nouvelles tres encourageantes 
quant a la possibilite reelle de mettre fin aux attaques- 
suicide. Nous avons appuye les efforts collectifs du 
« quatuor » et de chacun de ses membres pour favoriser 
un processus politique qui aurait l’appui d’autres Etats 
de la region. 

Cependant, apres l’attaque militaire de Gaza, on a 
le sentiment que la situation pourrait considerablement 
s’aggraver. Comme jamais auparavant, nous sommes 
tenus de contribuer, collectivement et individuellement, 
et dans la mesure de nos capacites, a empecher que la 
situation ne degenere en une spirale de violence 
incontrolable. 

A cet egard, nous tenons a rappeler que nous 
respectons le droit d’Israel a garantir sa propre 
securite. Nous condamnons les attentats 
systematiquement perpetres sur son territoire, et qui 
ont affecte la vie et l’integrite physique de ses citoyens. 
Mais ce faisant, nous tenons egalement a dire que nous 
ne comprenons pas comment une attaque militaire 
menee par un F-16 dans une zone de Gaza a forte 
densite de population, contribue a la securite d’Israel 
ou aux efforts de paix auxquels se sont engages divers 
acteurs politiques internationaux. 

Ces heures difficiles doivent etre transformees en 
possibilites. Nous lanijons un appel angoisse pour 
ranimer les chances d’un reglement global au conflit 
entre Israel et la Palestine, un reglement qui 
comprendrait non seulement les aspects securitaires 
mais aussi d’autres questions cruciales, telles que la 
situation economique et humanitaire de la population 
palestinienne, le retrait d’Israel, puissance occupante, 
des territoires palestiniens, et la creation d’un Etat 
palestinien. 

En ces heures critiques, nous devons plus que 
jamais songer a notre objectif commun de paix juste, 
globale et durable dans toute la region, sur la base des 


resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) et 
du principe de la terre contre la paix. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Les Etats-Unis estiment que tant les 
Israeliens que les Palestiniens doivent tout faire pour 
en finir avec la violence au Moyen-Orient et creer un 
environnement ou des progres vers la paix et la securite 
pour tous seraient possibles. Le President Bush a 
enonce notre objectif d’un avenir ou deux Etats, Israel 
et la Palestine, vivraient cote a cote dans la paix, a 
l’interieur de frontieres sures et reconnues. Dans la 
resolution 1397 (2002), le Conseil de securite a 
approuve cette vision, adoptee avec un appui quasi 
unanime au debut de l’annee. Et le President Bush 
estime qu’avec des efforts soutenus de securite et de 
reforme de la part de tous, cet objectif peut etre atteint 
d’ici trois ans. 

La presente reunion a ete convoquee pour 
discuter de l’operation israelienne du 23 juillet. 
Toutefois, il nous faut egalement parler des operations 
du Hamas, du Jihad islamique palestinien, et d’autres 
groupes palestiniens terroristes qui s’efforcent 
d’aneantir les perspectives des Palestiniens de parvenir 
a leur objectif d’un Etat independant. Citons parmi les 
attaques contre des civils israeliens deux attaques 
meurtrieres la semaine derniere. Ces attaques, 
odieuses, inquietent a juste titre 1’ensemble de la 
communaute internationale. Nous devons demander 
pourquoi le Conseil ne leur prete pas attention plus 
souvent. 

II ne faut pas non plus oublier la responsabilite de 
chaque Etat Membre des Nations Unies et surtout du 
Conseil de securite, de refuser de donner asile aux 
groupes palestiniens qui «financent, organisent, 
appuient ou commettent des actes de terrorisme» 
(resolution 1373 (2001), par. 2). Nous invitons au 
respect immediat et complet de la resolution 1373 
(2001) du Conseil de securite a cet egard. 

Les Etats-Unis sont inquiets de certaines tactiques 
et operations israeliennes, dont les assassinats cibles et 
des actes qui mettent en danger des civils innocents. 
Nous avons exhorte Israel a tenir compte des 
consequences de tels actes. Le President Bush a bien 
dit que l’acte outrancier d’Israel, le 23 juillet, n’a pas 
servi la cause de la paix. II a en outre exprime ses 
preoccupations devant le nombre de civils touches par 
1’attaque. Nous avons directement exprime ses 
preoccupations au Gouvernement israelien. 


0249405f.doc 


17 



S/PV.4588 


Je voudrais passer en revue les efforts deployes 
actuellement par les Etats-Unis, en partenariat avec le 
Secretaire general et d’autres entites de la communaute 
internationale, pour ameliorer la situation. Nous nous 
appliquons en ce moment a faire avancer les plans 
d’action pour la reforme et la securite civiles 
palestiniennes, a remedier a la situation humanitaire 
critique dans les zones palestiniennes et a retablir le 
dialogue politique. Nos reunions, la semaine derniere, 
avec le «quatuor» et les Ministres des affaires 
etrangeres arabes ont ete tres utiles a cet egard. Nous 
continuerons de nous concerter etroitement avec les 
parties, avec le « quatuor » et avec les dirigeants arabes 
sur la meilleures faqon d’aller de l’avant. 

Les deux parties doivent oeuvrer pour mettre fin a 
la violence et aux attentats. Avec la participation active 
d’Etats arabes clefs, les Etats-Unis animent les efforts 
pour restructurer les services de securite palestiniens et 
retablir la cooperation securitaire. En ce qui concerne 
la reforme civile palestinienne, nous avons ete heureux 
d’encourager le ferme appui des Palestiniens a la 
reforme, y compris au programme de reforme de 100 
jours des Palestiniens eux-memes. L’equipe speciale 
internationale travaille sur un plan global de reformes 
civiles. Nous attendons avec interet sa prochaine 
reunion fin aout. 

Nous sommes extremement inquiets de la 
tragique situation humanitaire des Palestiniens. Les 
Etats-Unis ont fourni plus de 180 millions de dollars 
d’assistance par le biais de 1’Agency for International 
Development des Etats-Unis et de l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine au Proche-Orient. Si la reforme civile et la 
securite progressent, la communaute internationale des 
donateurs pourra faire encore plus. 

Israel a un role important a jouer pour prendre 
des mesures afin de faciliter l’acces a l’assistance 
humanitaire. Nous l’exhortons egalement a prendre des 
mesures afin d’essayer de retablir l’activite 
economique dans les zones palestiniennes. A mesure 
qu’on progresse sur la reforme civile et securitaire, des 
mesures israeliennes, comme l’allegement des 
bouclages et un degel des avoirs fiscaux, venant 
s’aj outer a 1’amelioration de la liberte de mouvement 
du personnel et des biens humanitaires, seront 
essentielles pour la creation d’un environnement ou des 
progres seront possibles. 


Le Conseil de securite a bien indique la voie a 
suivre vers un reglement israelo-palestinien, et 
notamment dans les resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 1397 (2002). 11 a demande nettement que cessent 
toutes les violences. II s’est felicite des efforts du 
« quatuor » et a approuve deux declarations communes 
des membres du « quatuor ». 

Nous partageons l’idee exprimee ici ce soir par 
d’autres delegations que les resolutions et les 
declarations deja adoptees par le Conseil de securite 
represented une base plus qu’adequate pour guider les 
efforts pour parvenir a une solution negociee a la 
question du Moyen-Orient. Nous croyons que le souci 
principal de la communaute internationale en ce 
moment devrait se porter sur des efforts diplomatiques 
constructifs, oeuvrant directement avec les deux parties 
sur le terrain afin de realiser la solution a deux Etats 
que nous voulons tous. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol ) : Le Mexique a manifesto hier et repete 
aujourd’hui sa condamnation sans reserve de l’attaque 
aerienne de l’armee israelienne le 23 juillet a Gaza, 
dont les consequences tragiques ont ete de nombreux 
morts civils innocents et plus de 100 blesses, femmes 
et enfants, pour la plupart. Israel n’a rien gagne en 
commettant cet acte, ni n’a evite ou prevenu quoi que 
ce soit. Au moment opportun, le Mexique a rejete avec 
la meme energie les actes terroristes commis par des 
groupes palestiniens en Israel, lors desquels des civils 
innocents, y compris des enfants, ont egalement trouve 
la mort. Mon pays deplore les actes de terrorismes et 
de represailles continus qui infligent des souffrances 
indicibles a la population civile, et les horreurs du fleau 
de la guerre qui marquent a jamais les generations 
actuelles et futures. 

En reaffirmant notre plus profonde consternation 
devant le cercle vicieux de la violence dans lequel la 
region du Moyen-Orient est piegee, mon pays fait sien 
l’appel lance par le Secretaire general aux parties pour 
qu’elles adoptent immediatement toutes les mesures 
necessaires en vue de retablir des conditions de securite 
pour la population civile, tant en Israel qu’en Palestine. 
Le Mexique souscrit a la declaration conjointe du 
«quatuor» qui met 1’accent sur la necessite urgente de 
faire face a la situation humanitaire en Palestine. Nous 
demandons a nouveau aux parties de s’abstenir de 
recourir a des pratiques contraires au droit international 
humanitaire, et les prions instamment de respecter 
pleinement les dispositions de la quatrieme Convention 
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de Geneve de 1949 relative a la protection des civils en 
temps de guerre. 

Les actes de violence, de represailles et de 
provocation mutuelle que nous deplorons aujourd’hui 
se produisent en meme temps que les initiatives qui 
sont prises pour retablir le dialogue bilateral et 
promouvoir des initiatives internationales en vue de 
trouver une solution de fond et a long terme au 
probleme. 

Le Mexique estime que les operations militaires 
ainsi que les attentats terroristes generent une violence 
plus importante au Moyen-Orient et sapent les 
precieuses initiatives ainsi que les efforts inlassables de 
la communaute internationale qui visent a relancer une 
fois de plus le processus de paix et a mettre fin au 
conflit. Nous demandons aux parties de se conformer, 
sans delai, aux dispositions de la resolution 1397 
(2002), dans laquelle le Conseil de securite exigeait la 
cessation immediate de tous les actes de violence, y 
compris tous les actes de terreur et toutes provocations, 
incitations et destructions. 

Un processus de paix durable dans la region doit 
tenir compte, simultanement, des divers aspects du 
conflit. Ainsi, les negociations politiques, les 
dispositions en matiere de securite, la mise en oeuvre 
immediate d’un plan d’assistance humanitaire et la 
creation d’institutions palestiniennes devraient etre les 
elements les plus importants pour renforcer la paix tant 
souhaitee. 

Ma delegation reaffirme son appui aux efforts de 
plus en plus importants que deploie la communaute 
internationale en vue de relancer le processus de paix 
au Moyen-Orient sur la base des resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973) du Conseil de securite. Nous reaffirmons 
egalement que nous appuyons fermement le concept 
d’une region dans laquelle deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivraient cote a cote a l’interieur de 
frontieres sures et reconnues, comme le prevoit la 
resolution 1397 (2002). 

M. Chungong (Cameroun) : A l’issue de notre 
reunion du 18 juillet dernier, l’unanimite du Conseil a 
ete realisee pour, notamment, condamner la violence au 
Proche-Orient, y compris en Palestine, suite a 
l’attentat-suicide d’Emmanuel et a ses consequences. 
Nous esperions alors que l’appel de la communaute 
internationale a la raison et a la retenue allait enfin etre 
entendu par les parties au conflit. 


Les recents evenements de Gaza portent un coup 
regrettable a cet espoir. La logique de la violence 
semble avoir fait son nid dans le conflit du Proche- 
Orient. La violence aveugle de part et d’autre continue 
de semer le desespoir et de causer la mort de victimes 
innocentes. Devant cette situation, notre devoir au 
Conseil de securite et en tant que Membres des Nations 
Unies, est de se lever pour surmonter cette tendance et 
lui opposer une logique de paix. 

Les acquis des pourparlers entrepris pour la 
reprise du processus de paix ne doivent pas etre remis 
en cause par les derapages observes dans l’un ou 
1’autre camp. Ma delegation rappelle que le dialogue et 
la negociation constituent le seul chemin vers la paix. 
La violence ne peut engendrer que la violence. 

Comment, dans ces circonstances, approuver le 
dernier raid israelien au cours duquel des civils 
palestiniens, et en majorite des enfants, ont trouve la 
mort? Que peut justifier un tel acte, dont la 
contribution a la paix est de toute evidence 
hypothetique? 

Nous appelons Israel et la Palestine a la raison et 
au dialogue dont nous avons observe depuis quelques 
temps le fremissement. Bien que ce dialogue demeure 
encore fragile, nous exhortons les parties a s’engager 
plus avant dans cette voie d’ouverture et d’avenir. II est 
certes plus difficile de s’ouvrir a l’autre que de se 
refermer sur soi en s’enferrant dans une logique 
d’exclusion et de violence. Une telle logique, parce que 
fondee sur un simple rapport de force, serait precaire et 
dangereuse. Elle eloignerait le peuple de cette region 
de la seule solution porteuse d’une veritable vision de 
l’avenir. 

Ma delegation s’associe pleinement dans ce cadre 
a toute initiative visant au dialogue, a la negociation et 
dont l’objectif ultime serait de realiser une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient. 

Le Cameroun s’associe enfin a la douleur du 
peuple palestinien si durement eprouve et lui 
renouvelle toute sa sympathie. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en anglais) : 
Les forces armees israeliennes ont lance une bombe 
guidee au laser sur une zone residentielle palestinienne 
provoquant des pertes en vies humaines parmi les 
civils, notamment des femmes et enfants. Le 
Gouvernement chinois condamne vigoureusement cet 
acte atroce commis par les forces israeliennes au 
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mepris du droit international humanitaire qui a cause la 
mort d’innocents. Cette nouvelle action militaire 
israelienne fait evoluer de maniere perverse le violent 
conflit israelo-palestinien. Elle porte gravement 
atteinte aux efforts de la communaute internationale 
pour trouver une solution a la question du Moyen- 
Orient. 

Le Gouvernement chinois pense que 1’occupation 
illegale, prolongee et reconduite des territoires 
palestiniens est au coeur du probleme de la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Israel doit respecter les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et se retirer immediatement des 
territoires palestiniens occupes pour resoudre une fois 
pour toutes le conflit israelo-palestinien, mettre fin au 
cycle de violence et aboutir a la paix au Moyen-Orient. 
Nous lanijons egalement un appel a la partie 
palestinienne afin qu’elle fasse preuve de retenue et 
freine la violence, y compris les attentats-suicides, afin 
de ne pas compliquer plus avant la situation. 

L’escalade de la violence entre Israel et la 
Palestine ces quelques derniers jours demontre une fois 
de plus que la communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, doivent accelerer leurs efforts et 
prendre des mesures et des actions concretes en vue de 
promouvoir une solution juste et durable au Moyen- 
Orient, notamment en ce qui concerne la question 
palestinienne. Ce n’est que lorsque les objectifs 
definitifs du processus de paix - et les moyens 
efficaces de les realiser - seront en vue que la 
confiance mutuelle pourra etre etablie. Ce n’est 
qu’alors que l’on parviendra a isoler les extremistes qui 
croient aveuglement a la violence, que la vision d’une 
coexistence pacifique entre deux Etats independants 
- Israel et la Palestine - se traduira en une action reelle 
de la part des majorites en Israel et en Palestine pour 
mettre fin a des decennies d’agitation, de violence et de 
terreur. 

M. Tafrov (Bulgarie) : En tant que pays associe a 
l’Union europeenne, la Bulgarie se rallie a la 
declaration qui sera faite tout a l’heure par 
l’Ambassadeur du Danemark au nom de 1’Union 
europeenne. 

Le cycle de violences au Moyen-Orient ne 
connait pas de treve. La semaine derniere, deux 
attaques terroristes ont cause des morts parmi des 
civils. Le 23 juillet, un missile israelien a atteint un 
immeuble dans une zone densement peuplee de la ville 


de Gaza. Des civils, sont morts, notamment des 
enfants. La vision de cadavres d’enfants dechiquetes 
est intolerable. La Bulgarie s’eleve avec force contre 
les pertes de vies de civils innocents, en particulier des 
enfants. Nous lanpons un appel solennel aux deux 
parties pour qu’elles respectent la vie des plus 
vulnerables, a savoir les enfants. 

La Bulgarie reconnait pleinement le droit d’Israel 
de prevenir des attaques terroristes sur son sol et contre 
ses citoyens. Pour autant, la derniere attaque en date, 
menee d’une main lourde, est a la fois inacceptable et 
contreproductive. Nous deplorons profondement les 
pertes de vies humaines occasionnee. 

Tout a ete dit sur le caractere inacceptable du 
terrorisme, y compris celui du Moyen-Orient. Je n’ai 
rien a ajouter. 11 est urgent qu’on mette fin a la 
situation qui nourrit ce terrorisme. Je pense en premier 
lieu a la situation humanitaire de la population 
palestinienne. Elle est tres grave. 11 est tres important 
qu’elle soit amelioree afin d’isoler, au sein de la societe 
palestinienne, les terroristes et ceux qui les glorifient. 

La communaute internationale a su trouver les 
voies et les moyens pour agir ensemble en faveur de la 
paix au Moyen-Orient. La Bulgarie soutient sans 
reserve la declaration du «quatuor» au niveau 
ministeriel le 16 juillet dernier a New York. Elle va 
dans le sens des resolutions votees par notre Conseil 
qui tracent le chemin vers une solution au conflit du 
Moyen-Orient. Ce n’est qu’en mettant en oeuvre les 
resolutions de notre Conseil qu’une solution juste et 
durable au conflit du Moyen-Orient pourra etre 
trouvee. 

Un element important des recents efforts de la 
communaute internationale concerne 1’attention portee 
a juste titre aux efforts visant a donner plus de 
legitimite et une meilleure representative a l’Autorite 
palestinienne. II n’y a que la democratie qui puisse 
resoudre les problemes des Palestiniens et nous 
soutenons pleinement les efforts qui sont faits a cet 
egard. 

Pour terminer, je vais reiterer la position bulgare 
qui a ete exprimee a plusieurs reprises et qui est 
enterinee dans la resolution 1397 (2002) que mon pays 
a eu non seulement l’occasion de soutenir mais aussi 
d’elaborer grace au fait que la Bulgarie est membre du 
Conseil de securite. Ce n’est que lorsque les 
Palestiniens et les Israeliens croiront en la possibility 
de vivre cote a cote dans des frontieres sures et 


20 


0249405f.doc 



S/PV.4588 


reconnues que le processus de paix au Proche-Orient 
pourra vraiment sortir de ce cycle de violence 
inacceptable. 11 est tres important que les parties au 
conflit ne se laissent pas emporter par la tentation de 
riposter aux actes de violence. Nous craignons que 
dans la situation actuelle, cela puisse se produire. 

Nous craignons que, dans la situation actuelle, 
cela puisse se produire et nous esperons que les signes 
timides de reprise de dialogue qu’on a constates tout au 
long de ces quelques jours - je pense aux contacts au 
niveau ministeriel entre Israeliens et Palestiniens - 
pourront continuer. 

La Bulgarie continuera a oeuvrer, au sein du 
Conseil et aussi a titre bilateral, pour que la violence 
cesse au Proche-Orient. 

M. Boubacar Diallo (Guinee) : La presente 
seance publique se tient a un moment particulierement 
critique, ou la region du Moyen Orient vit a nouveau 
une periode de turbulences exceptionnellement 
dangereuse et pleine d’incertitudes. Les evenements 
des derniers jours confirment amplement cette 
tendance. 

Nous venons en effet d’assister a l’utilisation par 
l’armee israelienne d’avions de combat, sous pretexte 
d’eliminer un haut responsable du Hamas, accuse 
d’actes terroristes. Cette reaction demesuree a conduit 
a la mort de victimes civiles innocentes - en majorite 
des enfants - et a des dommages materiels importants. 

Certes, Israel a le droit d’assurer la securite de 
ses populations. Toutefois, il convient de reconnaitre 
que l’utilisation excessive de la force ne peut conduire 
qu’au contraire de l’effet recherche, a savoir a 
1’exacerbation de la violence. 

Ceci est d’autant plus preoccupant que des signes 
tangibles d’amelioration de la situation s’etaient 
dessines. Le President Arafat avait entame la 
reorganisation des services de securite palestiniens et 
des negociations s’etaient engagees avec les 
responsables du Hamas pour faire baisser la tension. 
Ce sont la des preuves qu’il existe bien une volonte de 
la part de la partie palestinienne de mener les actions 
necessaires en vue de renouer le fil du dialogue avec 
les autorites israeliennes. La reprise des contacts entre 
les services de securite palestinien et israelien 
s’inscrivait egalement dans cette perspective. 

En outre, ma delegation voudrait rappeler que la 
reunion du quatuor tenue le 16 juillet a New York, avec 


la participation de representants de haut rang de 
l’Arabie saoudite, de l’Egypte et de la Jordanie, s’est 
prononcee en faveur d’un appui vigoureux au 
reglement definitif du conflit israelo-palestinien dans 
un delai de trois ans, devant deboucher sur l’existence 
de deux Etats vivant cote a cote dans des frontieres 
sures et reconnues. 

Cette initiative, qui vient s’ajouter a de 
nombreuses autres montre que la communaute 
internationale, loin de croiser les bras, est decidee a 
mettre un terme a une situation de souffrances qui n’a 
que trop dure. 

Dans cette optique, nous devrons une fois encore 
envoyer un signal fort en direction des protagonistes, 
afin de leur faire comprendre que la seule issue 
honorable reside dans l’acceptation reciproque et la 
creation d’un climat de confiance susceptible de 
conduire a une paix negociee, fondee sur le respect des 
resolutions pertinentes du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire quelques observations en ma qualite 
de representant du Royaume-Uni. 

La declaration qui sera faite tout a l’heure par le 
representant du Danemark au nom de l’Union 
europeenne enoncera la politique globale a laquelle 
souscrit le Gouvernement britannique. 

La violence semble encore une fois avoir pris le 
dessus au Moyen-Orient. Comme l’a dit le Ministre des 
affaires etrangeres britannique le 23 juillet a la 
Chambre des communes, la frappe aerienne d’Israel 
contre la ville de Gaza, qui a fait 15 morts et plus de 
100 blesses, est inacceptable. Elle est egalement 
contreproductive. 

M. Straw a dit qu’il reconnaissait et comprenait 
qu’Israel devait prendre des mesures contre les 
personnes suspectees d’attentats-suicide et leurs 
complices. Israel avait le droit de prendre des mesures 
pour se proteger d’attaques terroristes, mais ces 
mesures ne doivent etre ni disproportionnees ni 
excessives. 

Le Royaume-Uni estime egalement qu’Israel a 
des obligations en droit international, et notamment en 
droit international humanitaire, et qu’il doit les 
respecter. Les mesures prises en situation de legitime 
defense doivent etre proportionnees. Israel doit eviter 
les pertes civiles et eviter d’endommager biens et 
infrastructures civils. 
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Je veux toutefois que les choses soient claires : 
tous les actes de violence, y compris ceux des 
Palestiniens, qui prennent sans discrimination pour 
cibles des civils sont tout a fait inacceptables. 11s ne 
sont jamais justifies en aucune circonstance ou par 
aucune explication. Nous condamnons egalement la 
pratique des executions extrajudiciaires. 

Le Royaume-Uni adresse ses condoleances a tous 
ceux qui, dans les deux communautes, ont perdu des 
membres de leur famille. 

Les citoyens israeliens et palestiniens ont droit a 
la paix et a la securite. Ce n’est pas la violence qui 
fournira une reponse. Seules des negociations peuvent 
permettre de ramener la paix et la securite. Le 
Royaume-Uni continuera de travailler a tous les 
niveaux et d’explorer toutes les voies pour relancer ce 
processus. 

11 importe que les deux parties s’emploient 
desormais a reunir les conditions necessaires a la 
reprise des negociations. Des negociations se 
poursuivent deja depuis quelque temps pour essayer 
d’obtenir une desescalade unilateral de la part des 
Palestiniens et le Royaume-Uni les a suivies de pres, 
soucieux de contribuer a mettre fin au cycle de la 
violence et de redemarrer le processus politique. 

Nous esperons qu’en depit des actes de violence 
de cette semaine, ces negociations ne deraperont pas. 
De fait, l’idee meme de tenir ce debat aujourd’hui est 
de contribuer aux efforts qui sont faits pour preserver 
les possibilites de progres dans les negociations. 

Les deux parties doivent relever les defis qui leur 
ont ete lances dans la declaration du President Bush et 
dans la declaration du « quatuor », du 16 juillet, avec 
l’appui du Conseil, pour parvenir a un reglement 
israelo-palestinien definitif dans les trois ans. Les 
Palestiniens doivent proceder a une reforme politique, 
economique et dans le domaine de la securite, dans le 
cadre d’un plan d’action decide par le « quatuor » le 
10 juillet, aboutissant a la creation d’un Etat 

palestinien engage dans la lutte contre le terrorisme. Le 
Royaume-Uni est pret a les aider en ce sens. 

Israel doit prendre immediatement des mesures 
concretes en faveur de l’emergence d’un Etat 

palestinien viable, en relachant notamment les 
restrictions, en se retirant jusqu’aux positions qu’il 
occupait avant le 28 septembre, en retrocedant les 
recettes fiscales, en gelant les activites de peuplement 


et en permettant au personnel humanitaire international 
d’acceder librement et immediatement aux territoires 
occupes ou la situation humanitaire continue de se 
degrader. 

Comme l’ont demande les dirigeants europeens a 
Seville le mois dernier, notre conception de la solution 
passe par la fin de 1’occupation et l’etablissement le 
plus rapidement possible d’un Etat de Palestine 
democratique, viable, pacifique et souverain sur la base 
des frontieres de 1967, avec, si necessaire, quelques 
modifications acceptees par les deux parties. Les deux 
Etats doivent etre capables de coexister au sein de 
frontieres sures et reconnues et d’entretenir des 
relations normales avec leurs voisins. 

Nous voulons voir une solution equitable a la 
question complexe de Jerusalem et une solution juste, 
viable et concertee au probleme des refugies 
palestiniens. 

II existe dorenavant un remarquable consensus au 
niveau international sur cette conception. Nous 
sommes en consultation etroite avec les Etats-Unis, nos 
collegues de 1’Union europeenne et les parties pour 
voir comment Ton peut progresser et nous 
continuerons de faire tout ce qui est en notre pouvoir 
pour aider les parties a briser le cycle de la violence et 
relancer les negociations politiques. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Egypte. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aboul Atta (Egypte) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais pour commencer 
exprimer la satisfaction de la delegation egyptienne au 
sujet de votre presidence du Conseil pour le mois. 
Nous avons la certitude que le Conseil est entre de tres 
bonnes mains, grace a votre sagesse et a vos 
competences bien connues de dirigeant. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui alors 
que le peuple palestinien - en realite le peuple arabe et 
les peuples du reste du monde civilise - portent le deuil 
des enfants et des autres Palestiniens innocents qui sont 
tombes, victimes de l’agression israelienne du 
23 juillet, lorsqu’un avion de combat de l’armee de 
l’air israelienne a bombarde un immeuble d’habitation 
dans le quartier de Yarmouk, a Gaza, causant la mort 
de 15 Palestiniens, surtout des femmes et des enfants, 
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et infligeant des blessures a 150 autres. Cette agression 
barbare n’est qu’un episode dans une serie de crimes de 
guerre perpetres par Israel a l’encontre du peuple 
palestinien. 

II y a quelque temps, nous avons ete temoins du 
crime de Djenine, et aujourd’hui nous sommes temoins 
de la tragedie de Yarmouk. Ces actes exposent au 
regard du monde le mepris d’Israel pour les resolutions 
internationales, pour les regies du droit international 
humanitaire et pour ses responsabilites en tant que 
puissance occupante. La prise pour cible d’une zone 
residentielle ne laisse pas de doute quant au fait que les 
forces israeliennes d’occupation savaient d’avance que 
les victimes seraient des civils. La communaute 
internationale ne peut considerer l’acte degression du 
matin du 23 juillet comme un acte d’autodefense, 
comme le pretend Israel. Aucun etre humain civilise ne 
peut accepter ce vain pretexte pour justifier un acte qui 
tombe clairement dans la categorie des crimes de 
guerre, auquel la communaute internationale doit reagir 
en tenant pour responsables a la fois ceux qui ont 
planifie et ceux qui ont perpetre ces actes, et en les 
poursuivant. 

II vaut la peine de noter que l’attaque odieuse a 
eu lieu alors qu’il y avait des signes de l’annonce 
imminente d’un accord entre 1’Autorite palestinienne et 
la direction du Hamas pour mettre fin aux attaques 
pouvant nuire a des civils israeliens. 11 faut aussi noter 
que l’agression a eu lieu moins d’une semaine apres la 
reunion du « quatuor » a New York. Les membres du 
«quatuor» avaient exprime leur intention de 
poursuivre un reglement final avec la creation d’un 
Etat palestinien independant, qui existerait aux cotes 
d’Israel dans la paix et la securite, sur la base des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite, mettant ainsi fin a l’occupation israelienne 
commencee en 1967. Ce crime israelien confirme 
malheureusement notre conviction que le 
Gouvernement israelien souhaite dynamiter toute 
chance de paix au Moyen-Orient, et qu’il n’hesitera pas 
a recourir aux moyens les plus vils et les plus cruels 
pour miner les efforts de paix, et etouffer les territoires 
et couper les moyens d’existence du peuple palestinien. 

II est maintenant du devoir de la communaute 
internationale d’intervenir rapidement et efficacement 
pour proteger le peuple palestinien, et pour preserver 
les espoirs qui restent encore d’instaurer la paix au 
Moyen-Orient. 


La delegation egyptienne appelle le Conseil de 
securite a examiner serieusement et a mettre en oeuvre 
la proposition du Secretaire general concernant une 
presence internationale dans les territoires palestiniens, 
afin de garantir la fin des violences contre le peuple 
palestinien et le retour d’Israel a ses frontieres d’avant 
le 28 septembre 2000. 

Nous appelons Israel a repondre immediatement 
aux efforts de la communaute internationale et du 
« quatuor » en vue de parvenir a un reglement juste et 
durable sur la base des resolutions 242 (1967), 338 
(1973) et 1397 (2002) et des principes de la Conference 
de Madrid. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Chili. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Maquieira (Chili) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je souhaiterais vous feliciter 
pour la faqon admirable dont vous assumez la 
presidence du Conseil au cours de ce mois, et vous 
exprimer mes remerciements pour votre initiative de 
convoquer ce debat public concernant un conflit dont 
revolution et les particularites ne sauraient nous laisser 
indifferents. 

Le Gouvernement chilien reaffirme avec la plus 
grande energie le rejet du recours excessif a la force, 
ainsi que de tous les actes terroristes et violents portant 
atteinte a la population civile et innocente de part et 
d’autre, quelle que soit leur origine ou leur 
justification. A cet egard, il condamne la recente 
attaque aerienne a Gaza, qui a cause la perte de 15 vies 
innocentes, dont neuf enfants, et laisse dans son sillage 
douleur et decouragement, au moment ou les 
representants des deux peuples travaillent tres 
serieusement a reduire la violence et a restaurer les 
accords de securite. Nous transmettons nos plus 
sinceres condoleances aux families des morts et des 
blesses. 

De tels faits n’ont pas seulement pour effet de 
saper les mesures de confiance mutuelle que la 
communaute internationale tente de retablir entre les 
parties; ils portent atteinte aux principes fondamentaux 
de l’humanite. Le Chili se joint a l’appel de la majorite 
de la communaute internationale, qui denonce 
fermement ces actes, et qui exige que soit mis 
immediatement un terme a la spirale de violence dans 
un conflit qui n’a pas de solution militaire. 
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Les souffrances prolongees de la population 
palestinienne nous conduisent a reaffirmer une fois de 
plus la necessity d’une paix juste, durable et globale au 
Moyen-Orient, sur la base des resolutions du Conseil 
de securite 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002), des 
principes de la Conference de Madrid et du principe 
«terre contre paix». De meme, nous soulignons la 
fonction essentielle de l’Autorite palestinienne, qui 
demeure une partie legitime et indispensable pour la 
paix. 

L’usage excessif de la force, la demolition 
d’habitations, les restrictions a la circulation s’ajoutent 
aux politiques de bouclage, d’imposition du couvre feu, 
d’assassinats cibles et de la deportation de families, ne 
font qu’accroitre les souffrances du peuple palestinien 
et peser sur sa capacite de redressement economique, 
eloignant ainsi les espoirs de paix. L’occupation doit 
cesser et faire place a la coexistence pacifique de deux 
Etats independants, Israel et la Palestine, vivant cote a 
cote a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues. 

Mon pays est preoccupe par la grave situation 
humanitaire causee par l’occupation israelienne des 
villes et des camps palestiniens. Cette situation a des 
repercussions sur l’environnement, comme la 
degradation des terres et le dommage cause aux 
ressources en eau. Le Chili s’associe egalement au 
sentiment de la majorite de la communaute 
internationale, qui exige que soit mis un terme a toute 
activite de colonisation israelienne dans les territoires 
palestiniens occupes et dans le Golan syrien occupe. 
Ces activites ne conduisent pas seulement a la 
destruction d’habitations et de biens afin de fonder et 
de developper ces colonies; elles restreignent aussi la 
liberte de circulation, et privent les Palestiniens de 
terres agricoles, tout en detruisant l’integrite territoriale 
de ce peuple. 

Nous accueillons avec satisfaction la perspective 
d’une conference internationale, qui traitera de la 
situation au Moyen-Orient et de la question de 
Palestine. Mon pays exhorte le Gouvernement israelien 
et l’Autorite palestinienne a retablir les conditions 
minimales d’un respect reciproque necessaire pour que 
leur participation et les negociations a venir puissent se 
derouler dans des conditions equilibrees. Le Chili 
reconnait et apprecie les efforts devoues de la 
communaute internationale, et tout particulierement du 
Secretaire general, du Conseil de securite et du 
« quatuor ». Les conclusions auxquelles il est parvenu 


lors de sa reunion recente a New York, le 16 juillet 
dernier, nous rendent espoir en une paix globale, juste 
et durable au Moyen-Orient. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) (parle en arabe ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette reunion 
d’urgence pour debattre de la situation dans les 
territoires palestiniens occupes. 

Nous regrettons d’avoir ete les temoins de la 
recente escalade des evenements provoquee par le 
Gouvernement israelien a un moment ou la 
communaute internationale cherche a preserver la 
dynamique des progres realises ces dernieres semaines 
pour renforcer le processus de paix. Le Gouvernement 
du Royaume hachemite de Jordanie exprime sa 
condamnation et sa consternation devant ce dernier 
acte degression d’Israel a Gaza, qui a cause la mort de 
15 personnes et a fait plus de 150 blesses. Cet acte est 
une violation flagrante des principes du droit 
humanitaire international. 

Ce ne sera une surprise pour personne si je 
rappelle les conditions de vie difficiles de l’equipe 
dirigeante palestinienne, les humiliations quotidiennes 
infligees a la population palestinienne qui souffre du 
siege, des bouclages et du couvre-feu strict imposes par 
les forces d’occupation. Les Palestiniens sous 
occupation ne se sont jamais sentis en securite et n’ont 
jamais connu une vie normale comme nous en avons 
tous une. La mefiance, l’humiliation et la peur ont ete 
le lot quotidien de la population palestinienne depuis 
pres de 35 ans. 

Israel continue de commettre des crimes de 
guerre contre des civils palestiniens. II precede a des 
assassinats extrajudiciaires que condamne la 
communaute internationale. 11 a deliberement recours a 
la force excessive et impose des chatiments collectifs 
contre le peuple palestinien. Ces actes aggravent 
davantage les aspects securitaire, economique et 
humanitaire de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes. II y a une contradiction directe 
entre la demarche israelienne et les aspirations des 
peuples de la region a vivre en paix et dans des 
conditions de securite. II est regrettable qu’Israel n’ait 
jamais compris la nature de 1 ’instabilite dont souffrent 
les regions palestinienne et arabe. 

Au lieu de corriger les graves lacunes et de 
poursuivre une demarche integree qui s’attaquerait aux 
causes profondes de la crise, Israel a prefere recourir a 
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l’emploi excessif de la force. Le Conseil de securite n’a 
done jusqu’ici pas ete en mesure de contraindre Israel a 
respecter ses resolutions et encore moins de le 
convaincre de la necessite de le faire. 

Je souhaite souligner la position de mon 
gouvernement a l’egard de la necessite, pour toutes les 
parties, de s’engager en faveur du communique du 
«quatuor» publie a New York et des progres 
enregistres ces dernieres semaines dans le processus 
politique. Nous renouvelons notre soutien aux idees et 
a la vision positives exposees dans la declaration du 
President Bush, en juin, en ce qui concerne la 
proclamation d’un Etat palestinien dans les limites des 
frontieres du 4 juin 1967 et l’etablissement de deux 
Etats vivant en paix cote a cote. 

Nous reaffirmons une fois encore notre 
attachement a 1’initiative arabe qui repose sur le 
principe « terre contre paix » et une securite fondee sur 
une solution globale et serieuse, en echange de la mise 
en oeuvre par Israel de tous ses engagements 
internationaux, a commencer par son retrait des 
territoires palestiniens qui ont ete reoccupes en 
septembre 2000 et par son acceptation de cesser 
d’elargir les colonies de peuplement et d’en etablir de 
nouvelles. 

Les termes de reference du processus de paix est 
clair. Ils prevoient une vision politique nous permettant 
de parvenir a une solution definitive entre Israeliens et 
Palestiniens. Le temps est done venu pour que toutes 
les parties agissent conformement a leurs engagements 
en faveur du processus de paix, afin de realiser 
l’objectif de creer un Etat palestinien independant dans 
les limites des frontieres de juin 1967, avec Jerusalem- 
Est comme capitale et fonde sur les principes de la 
legitimite internationale consacres par les resolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du Conseil de 
securite. 

Tout en reaffirmant sa condamnation de tous les 
attentats-suicide contre des civils en Israel, la Jordanie 
exhorte les Israeliens a collaborer avec nous pour 
instaurer la paix, en reconnaissant que le conflit 
prolonge et le nombre eleve de victimes parmi les 
civils innocents des deux camps n’aboutira pas au 
resultat souhaite. Combien de victimes palestiniennes 
et israeliennes faudra-t-il encore avant qu’Israel 
comprenne que la solution militaire n’aboutira pas a la 
paix? L’option politique est la seule voie reelle pour 
mettre fin au conflit arabo-israelien. 


Pour terminer, le Gouvernement jordanien 
demande au Conseil de securite d’assumer ses 
responsabilites face aux actes degression 
systematiques et deliberes d’Israel contre la population 
palestinienne et de fournir a celle-ci la protection 
necessaire en vertu de la quatrieme Convention de 
Geneve et des normes du droit humanitaire 
international. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Bahrein, je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : C’est 
pour moi un plaisir. Monsieur le President, de voir 
notre ami le Royaume-Uni presider le Conseil ce mois- 
ci. Je transmets egalement notre profonde 
reconnaissance a la Syrie qui a preside le Conseil le 
mois dernier. 

Avant-hier, dans la nuit, la Force de defense 
israelienne a une fois de plus recouru a la force 
excessive contre le peuple palestinien avec une attaque 
aerienne contre un immeuble d’habitation, entrainant la 
mort de ses occupants innocents, notamment des 
enfants. L’attaque a ete lancee par un avion de guerre 
arme d’un missile. Cette image est celle d’un pays en 
guerre. A cet egard, on ne peut manquer de rappeler, 
comme d’autres l’ont fait, la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre du 12 aout 1949. C’est un fait dont 
Israel doit tenir compte. 

Tout comme nous condamnons la violence et le 
terrorisme sous toutes leurs formes, nous devons 
exprimer notre opposition a l’emploi disproportionne 
de la force qui permet difficilement de distinguer les 
civils des combattants. Cette action israelienne 
n’apportera pas la paix a la region et entrainera au 
contraire une aggravation de la crise. De tels actes 
montrent manifestement que le Gouvernement israelien 
actuel ne veut pas que le processus aille de Tavant ni 
lui donner la possibilite de reussir, d’autant que ces 
actes surviennent au lendemain de la reunion du 
« quatuor » a New York, qui avait ete precedee par 
T initiative arabe favorablement accueillie par la 
majorite des Etats dans le monde. 

Les actes perpetres par les forces d’occupation 
israeliennes et caracterises par des tueries et l’emploi 
de la terreur a l’encontre des civils vont a l’encontre du 
droit international le plus elementaire et des regies 
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internationales humanitaires. 11s violent egalement 
toutes les conventions internationales et toutes les 
resolutions pertinentes des Nations Unies. Comme 
nous l’avons fait ici par le passe, nous demandons au 
Conseil de securite de se montrer a la hauteur de ses 
responsabilites et d’executer son mandat. Nous le 
disons parce que les evenements dans les territoires 
arabes occupes auront des incidences negatives sur la 
paix et la securite internationales. Nous demandons 
egalement au Conseil de securite de garantir la 
protection de la population palestinienne sans defense, 
qui veut simplement vivre dans la paix et dans le calme 
sur sa terre. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est la representante du 
Danemark. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Lnj (Danemark) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Union europeenne. 
Les pays de l’Europe centrale et orientale, associes a 
l’Union europeenne - la Bulgarie, l’Estonie, la 
Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la 
Republique tcheque, la Roumanie, la Slovaquie et la 
Slovenie - et les etats associes, Malte et la Turquie, 
ainsi que les pays de l’Association europeenne de libre- 
echange, membres de l’Espace economique europeen, 
l’lslande et le Liechtenstein, souscrivent a cette 
declaration. 

L’Union europeenne deplore profondement les 
evenements violents survenus la semaine derniere dans 
la region et est preoccupee par leurs eventuelles 
repercussions. Nous condamnons fermement toute 
action militaire dirigee indifferemment contre des 
zones residentielles civiles, qu’elles soient 
palestiniennes ou israeliennes. 11 ne saurait y avoir 
aucune justification pour l’attaque par missile menee 
par l’armee de l’air israelienne dans une zone 
residentielle a Gaza, qui a entraine la mort de 
nombreuses personnes, ainsi qu’un nombre eleve de 
blesses, y compris des enfants. L’Union europeenne et 
la communaute internationale dans son ensemble ont 
invariablement rejete la pratique israelienne 
d’assassinats extrajudiciaires. Ni celle-ci ni aucune 
autre action faisant indistinctement des morts parmi la 
population civile n’apportera la securite a la societe 
israelienne. 

L’Union europeenne reaffirme egalement sa 
condamnation dans les termes des plus vifs possibles 


les attaques terroristes recentes contre les civils 
israeliens. Nous notons que l’Autorite palestinienne 
condamne ces actes, et nous renouvelons notre appel a 
1’Autorite palestinienne pour qu’elle mette tout en 
oeuvre pour lutter contre le terrorisme. L’Union 
europeenne exprime ses condoleances les plus sinceres 
aux families endeuillees, et souhaite un prompt 
retablissement a ceux qui ont ete blesses lors de ces 
attaques cruelles. 

Les actions militaires et violentes ne servent qu’a 
engendrer encore plus de haine et compromettent les 
tentatives des parties et de la communaute 
internationale pour parvenir a la reconciliation et a une 
fin negociee au conflit. 

Le « quatuor » ministeriel s’est reuni ici a New 
York la semaine derniere. La reunion a confirme le role 
du «quatuor» en tant qu’instance de coordination clef 
en matiere d’efforts internationaux pour parvenir a un 
reglement global de la crise au Moyen-Orient. Les 
discussions ulterieures entre les membres du 
« quatuor » et les Ministres des affaires etrangeres de la 
Jordanie et de l’Egypte ont contribue a assurer une 
coordination etroite entre le « quatuor » et les acteurs 
clefs parmi les Etats arabes. Le «quatuor» s’est 
entendu sur des elements importants afin de progresser 
vers un reglement de la crise au Moyen-Orient. 

L’Union europeenne a notamment souligne la 
necessity de progres paralleles sur les questions 
politiques, economiques et securitaires; la necessity 
d’une amelioration immediate de la situation 
humanitaire et sociale; la tenue d’elections libres et 
justes; et la convocation d’une reunion ministerielle 
internationale au moment approprie. Nous avons 
egalement souligne la necessite d’avoir un plan de 
campagne afin de parvenir, d’ici a trois ans, a l’objectif 
d’un reglement israelo-palestinien definitif, avec deux 
Etats vivant cote a cote dans la paix et la securite. En 
outre, l’Union europeenne demeure convaincue que les 
efforts actuels visant a reformer l’Autorite 
palestinienne sont essentiels pour la preparer au statut 
d’Etat, et peuvent se concretise^ a condition qu’Israel 
prenne les mesures necessaires pour permettre a ces 
efforts d’aller de l’avant, qu’il accepte de jouer un role 
important dans la creation d’un climat de confiance et 
qu’il prepare la voie a la reprise des negociations 
politiques. Les negociations qui ont repris recemment 
entre Israel et l’Autorite palestinienne afin d’etablir un 
cessez-le-feu global et de permettre aux efforts de 
reforme d’aller de l’avant ont demontre la volonte 
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positive des parties concernees de travailler a atteindre 
cet objectif. 

Nous exhortons le Gouvernement d’Israel et 
l’Autorite palestinienne a faire tout ce qui est en leur 
pouvoir afin de retablir la securite pour leurs 
populations. Nous demandons aussi aux parties de faire 
preuve de retenue, d’empecher une escalade de la 
violence et afin de reprendre les negociations. L’Union 
europeenne continuera de travailler avec nos 
partenaires au sein du « quatuor » et dans le monde 
arabe, ainsi qu’avec la communaute internationale dans 
son ensemble, pour parvenir a un reglement juste, 
global et durable du conflit au Moyen-Orient 
conformement aux resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 1397 (2002) du Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du la 
Republique islamique d’lran. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fadaifard (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Le regime israelien, poursuivant sa 
campagne sanglante et sa politique raciste et agressive, 
utilise des mesures plus cruelles a l’encontre du peuple 
palestinien sans defense. 11 a une fois de plus reagi 
avec exces et de maniere disproportionnee dans les 
territoires occupes, tuant et blessant des dizaines de 
civils. Les pertes en vies humaines dues a ces attaques 
aeriennes israeliennes contre une zone residentielle a 
Gaza, lancees depuis un avion de combat F-16, ont ete 
les plus importantes qu’aient eu a subir les civils 
palestiniens en une seule attaque depuis pres de deux 
ans. 11 est absolument inacceptable de declarer que les 
criminels qui ont planifie cette attaque ignoraient la 
presence de nombreux civils dans ce quartier, y 
compris cede de femmes et d’enfants. Ce que les 
Israeliens ont fait hier constituait manifestement un 
acte de guerre. La communaute internationale devrait 
reagir en consequence, et traduire les auteurs de ce 
crime en justice. 

Un acte criminel a ete commis a la suite d’une 
certaine evolution politique dans les territoires 
occupes. Connaissant le schema des actions, et 
conscient des reactions eventuelles, les dirigeants 
sionistes ont autorise cette attaque aerienne sachant 
qu’elle entraverait tout effort qui pourrait intensifier la 
pression sur le regime israelien pour qu’il mette un 
terme a l’occupation de la Cisjordanie. Ce qu’ils ont 
fait hier se situe dans la serie des actions anterieures 


des Israeliens visant a interrompre tout calme dans la 
region en essayant de provoquer les Palestiniens. Nous 
estimons que l’escalade recente de la violence dans les 
territoires occupes devrait etre consideree sous cet 
angle, et que le regime israelien devrait etre tenu 
pleinement responsable du debut possible d’un 
nouveau cycle de violence. 

II n’y a aucun doute que la campagne israelienne 
consistant a cibler des zones residentielles et a 
commettre des executions extrajudiciaires de 
Palestiniens sur la base d’une liste noire constituent des 
violations flagrantes des principes du droit naturel et 
du droit international humanitaire. Les paroles et les 
actes des dirigeants israeliens montrent de faqon 
evidente que le recours a de tels actes est devenu une 
partie integrante de la politique du regime. II s’agit en 
fait d’actes organises de terrorisme commis par un 
regime, et la communaute internationale ne doit pas 
fermer les yeux sur ce phenomene. 11 est tres 
malheureux que les quelques Gouvernements qui 
critiquent les Palestiniens et les tiennent responsables 
de la violence continue dans cette region ne fassent 
aucun cas des crimes perpetres par les Israeliens et ne 
fassent rien pour y mettre un terme. 

11 ne doit y avoir aucun doute que 1’occupation 
est au centre du conflit palestinien, ainsi que de la 
tension et de 1 ’instabilite au Moyen-Orient. Les 
evenements scandaleux des deux dernieres annees ont 
fait ressortir le fait que la crise ne sera jamais reglee 
tant que la cause principale du conflit n’aura pas ete 
traitee efficacement. Par consequent, le droit du peuple 
palestinien de resister a l’agression et a l’occupation 
israeliennes est legitime et est garanti par des lois et 
des conventions internationales. Nous rejetons 
l’affirmation selon laquelle l’agression israelienne est 
un acte de legitime defense. 

La communaute internationale en general et le 
monde musulman en particulier sont profondement 
preoccupes par les atrocites incessantes commises par 
les forces armees israeliennes. L’acte le plus recent 
d’Israel est sans aucun doute susceptible d’exacerber 
encore davantage la crise au Moyen-Orient, a moins 
que la communaute internationale et l’ONU 
n’interviennent pour mettre fin a la campagne brutale 
menee contre des civils palestiniens. 

Indubitablement, Ton s’attend a ce que le Conseil 
de securite en particulier agisse de faqon appropriee, en 
vue de mettre fin a ces violations commises par la 
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puissance occupante et de preparer la voie permettant 
de traduire les responsables en justice. Si souvent par 
le passe, le Conseil a ete appele a assumer sa 
responsabilite principale de maintenir la paix et la 
securite internationales en mettant fin aux actes 
inhumains et agressifs du regime israelien. 
Malheureusement, le recours ou la menace d’avoir 
recours au droit de veto ajusqu’a maintenant empeche 
le Conseil de s’acquitter de sa responsabilite 
constitutionnelle face a une question aussi cruciale, ce 
qui a suscite une profonde deception au sein de la 
communaute internationale. 11 ne fait aucun doute que 
1’inaction du Conseil enhardit Israel a defier la volonte 
de la communaute internationale. 

Les evenements recents ont montre encore une 
fois que le Conseil doit creer une force internationale 
d’intervention, de protection et d’observation, afin de 
proteger les civils palestiniens sans defense des 
atrocites toujours plus importantes qu’ils subissent aux 
mains d’Israeliens. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Pakistan. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, c’est un plaisir de vous voir 
diriger les travaux du Conseil ce mois-ci. 

II y a deux jours, au milieu de la nuit, un missile 
transportant une bombe puissante a ete lance a Gaza 
par un avion israelien alors que l’on savait a l’avance 
que cette operation ferait un grand nombre de victimes 
civiles. On rapporte que le porte-parole des Etats-Unis 
aurait dit que « le lancement du missile constituait une 
attaque deliberee contre ce lieu, menee en sachant bien 
que des innocents allaient perir». Quatorze civils 
innocents sont morts, y compris neuf enfants. 

Le terrorisme a ete defini par certains comme le 
recours delibere a la violence contre des civils 
innocents. Selon cette definition, cette attaque 
israelienne etait un acte de terrorisme qui a en plus ete 
planifie et perpetre non pas par un groupe fanatique 
mais par un Gouvernement soi-disant democratique. La 
violence engendre la violence. Le terrorisme d’Etat 
engendre inevitablement le terrorisme. 

Nous nous felicitons de la condamnation 
universelle de cet acte odieux. Nous nous felicitons en 
particulier de la declaration emise par les Etats-Unis, 


au nom du President Bush, contre cette action tres 
severe. Nous offrons nos condoleances aux families de 
toutes les victimes. 

Le Conseil de securite doit prendre des mesures 
vigoureuses contre de tels actes de violence sans 
retenue. Aucun Etat ne devrait pouvoir s’attendre a 
jouir de l’immunite - a pouvoir perpetrer des violations 
du droit international humanitaire en toute impunite 
simplement en affirmant qu’elles visent de soi-disant 
terroristes. Nous devons lutter contre la perception tres 
repandue qu’il y a deux poids, deux mesures et de 
multiples morales. 

Ces derniers mois, les fruits de decennies 
d’initiatives de paix ont ete foules aux pieds par une 
violence israelienne sans limite, des represailles 
collectives et le massacre d’innocents au Moyen- 
Orient. Cette attaque cruelle et inopportune menace la 
diplomatie de haut niveau qui a ete relancee tres 
recemment en vue d’edifier la paix dans la region. 
Nous ne devons pas permettre que cet acte odieux 
empeche la realisation d’une paix juste et durable au 
Moyen-Orient. 

Le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent continuer d’exiger le retrait 
immediat des troupes israeliennes des territoires 
reoccupes ces dernieres semaines, ainsi qu’une 
cessation de tous les actes de violence, de 
l’etranglement economique des Palestiniens et de la 
paralysie du processus visant a parvenir a une paix 
juste. Nous devons continuer de promouvoir une 
solution durable sur la base du principe «terre contre 
paix» contenu dans les resolutions 242 (1967), 338 
(1973) et 1397 (2002) du Conseil de securite, et si 
manifestement reflete dans la proposition audacieuse 
du Prince heritier Abdallah d’Arabie saoudite, dans la 
Declaration de Beyrouth des Etats arabes, ainsi que 
dans les recentes declarations du President Bush et du 
« quatuor ». 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est l’Observateur permanent 
de la Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mahmassani (Ligue des Etats arabes) (parle 
en arabe) : Permettez-moi d’emblee, Monsieur le 
President, de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de juillet. Nous 
sommes convaincus que votre sagesse et vos 
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competences nous meneront vers le succes souhaite. Je 
tiens egalement a remercier le Representant permanent 
de la Republique arabe syrienne d’avoir dirige avec 
succes les travaux du Conseil le mois dernier. 

Hier a minuit, alors qu’on allait se coucher, 
Sharon a ordonne de lancer une bombe d’une tonne sur 
un immeuble residentiel, ce qui a fait 15 morts, dont 
neuf enfants, et 170 blesses. II s’est felicite de cette 
action ignoble, la decrivant comme l’un de ses plus 
grands succes. Ce qui s’est passe a Gaza est, selon 
toutes les normes, une atteinte flagrante au droit 
international, un crime de guerre et un acte de 
terrorisme d’Etat. 

Cela s’est produit au moment ou les forces 
d’occupation israeliennes affirmaient ne pas viser les 
civils et quelques heures apres que les medias ont fait 
etat d’un plan de cessez-le-feu entre les deux parties 
presente aux autorites israeliennes par l’Autorite 
palestinienne a condition qu’Israel cesse de tuer les 
militants palestiniens. Cela a eu lieu a un moment 
delicat d’efforts intenses internationaux et arabes pour 
desamorcer la situation et permettre la reprise du 
processus de paix. Cela montre bien qu’Israel veut en 
fait la violence et l’aggravation de la situation et 
cherche a freiner toute tentative de paix durable et 
globale qui aboutirait a la creation d’un Etat 
palestinien. 

La condamnation de cette agression israelienne 
flagrante ne suffit pas car les pratiques israeliennes se 
poursuivent, pratiques qui ciblent les civils, assassinats 
extrajudiciaires, expulsions de families et destruction 
de foyers. D’ou poursuite de la violence et de 
1’instability dans le secteur, ce qui met en peril toute la 
region. Ces attentats exigent une action rapide et 
determinee du Conseil car il doit assumer toutes ses 
responsabilites en assurant la protection internationale 
du peuple palestinien sous le joug de l’occupation. 

Le Secretaire general de la Ligue des Etats arabes 
attire votre attention sur le fait que cette derniere 
agression israelienne est un veritable camouflet aux 
efforts du « quatuor » pour ramener les parties de la 
region sur la voie politique et aux efforts arabes pour 
retablir la paix dans la region. Personne desormais 
n’aura le droit de demander pourquoi la violence se 
poursuit dans la region ni pourquoi les efforts 
internationaux et arabes ne parviennent pas a y assurer 
la paix. 


De toute evidence, les actions militaires 
israeliennes dans les territoires palestiniens occupes 
ont atteint un degre qui reflete une dangereuse 
deterioration des perspectives de paix dans la region et 
l’occupation de l’etat de fait ou Israel tente d’imposer 
sa propre politique sans se soucier des efforts de la 
communaute internationale pour desamorcer la crise. 
C’est une atteinte flagrante a la legitimite 
internationale representee par le Conseil et une menace 
pour la paix et la securite internationales. 

La communaute internationale est unanime quant 
a la necessity de fonder la paix sur une justice globale 
et sur les resolutions de l’ONU outre le principe de 
terre contre paix admis a Madrid. Elle a en outre donne 
son appui a 1’initiative arabe, lancee au dernier 
Sommet arabe a Beyrouth. Cette initiative affirme que 
les Etats arabes sont prets a normaliser leurs relations 
avec Israel s’il se retire des territoires arabes occupes 
en 1967. Cette initiative appelle egalement a la creation 
d’un Etat palestinien independant avec Jerusalem-Est 
comme capitale. Mais Israel a rejete cette initiative 
soulignant son intention de contrarier les souhaits des 
pays de la region. 

Nous demandons aujourd’hui au Conseil de 
securite d’envoyer un message net a Israel en indiquant 
que ses mesures degression violente empecheront la 
paix et la securite dans la region. En outre, le retrait 
des territoires palestiniens occupes et le retour aux 
frontieres du 4 juin 1967 ouvriront la voie a la paix et a 
la securite. 

Le Conseil de securite est aussi prie de prendre 
les mesures necessaries pour assurer aux Palestiniens 
qu’ils ne sont pas seuls face a la feroce occupation 
israelienne. La Ligue des Etats arabes tient a souligner 
que la paix est un choix strategique et qu’elle demeure 
resolue a cooperer avec cette Organisation, dirigee par 
le Conseil de securite, afin d’aboutir a la paix a 
laquelle croient tous les Arabes et qui est l’objectif de 
tous les peuples du monde, pour qu’elle soit realisee 
avec justice au Moyen-Orient. 

M. Al-Kadhe (Iraq) (parle en arabe) : Nous 
tenons a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
reagi aussi vite en convoquant cette reunion en vue 
d’examiner les attentats criminels et terroristes 
perpetres par l’entite sioniste contre le peuple 
palestinien. Nous estimons que cette reaction rapide de 
votre part a ete dictee par les circonstances de ce crime 
odieux de l’entite sioniste avant-hier a Gaza, qui a vise 
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une zone civile. Lors de cet attentat, un avions F-16 a 
lance une bombe de 500 kg. 

Nous avons deja dit maintes fois sur ce meme 
point de l’ordre du jour que la passivite du Conseil de 
securite face aux actes terroristes de l’entite sioniste 
nous intriguait un peu. Ces actes sont une atteinte 
flagrante a la Charte de l’ONU et une menace sur la 
paix et la securite internationales. Le Conseil 
n’examine ces questions que lorsque les pays arabes et 
d’autres groupes bien intentionnes le lui demandent. 

Nous posons aujourd’hui la meme question et 
attirons l’attention sur l’approche discriminatoire du 
Conseil face a la question palestinienne. Nous 
connaissons, comme d’autres, les raisons qui poussent 
le Conseil a adopter cette attitude injuste. Nous savons 
egalement pourquoi il suit une politique inequitable a 
cet egard. Nous savons certes tous aujourd’hui que les 
Etats-Unis traitent l’entite sioniste comme un enfant 
gate, pour des raisons bien connues de politique 
interne. 

L’enfant gate a ete encourage a accroitre ses 
activites terroristes et hostiles afin de terroriser le 
peuple palestinien pour le contraindre a l’humiliation et 
a la defaite. A cet egard, nous tenons a dire que la 
reaction des grandes puissances au recent crime de 
Gaza a ete insuffisante et plutot faible. 

Nous avons tous ete temoins du crime des forces 
militaires sionistes a Gaza le 23 juillet 2002, 
directement commandite par le criminel de guerre 
Sharon en vue de faire le maximum de victimes civiles. 
Les premiers bilans font etat de plus de 190 morts et 
blesses dont un grand nombre d’enfants et de femmes. 

Face a cet acte barbare, le peuple palestinien n’a- 
t-il pas le droit de se defendre par tous les moyens 
possibles en vue de survivre et d’exercer son droit a 
1’autodetermination? Comment le Conseil de securite 
peut-il qualifier d’actes terroristes ces actes fedayee 
legitimes qui sont conformes aux normes du droit 
international et conformes a de nombreuses resolutions 
de l’Assemblee generale de l’ONU? Les actes fedayee 
palestiniens sont un droit legitime quand le but est de 
realiser l’independance, l’emancipation et la legitime 
defense face a la machine militaire sioniste. 

Les Etats-Unis sont la premiere puissance 
militaire du monde actuel. Par consequent, ils ont aussi 
une responsabilite historique face au terrorisme 
officiel, a l’anarchie et aux guerres du monde 


d’aujourd’hui. Les Etats-Unis ont egalement une 
responsabilite historique face a l’ecroulement de 
l’ordre juridique international; ils ont egalement une 
responsabilite historique importante a l’egard de toutes 
les falsifications de faits et les descriptions erronees 
des realites politiques et juridiques. 

Les Etats-Unis se servent de leur puissance 
militaire et mediatique pour servir leurs propres 
interets. Nous savons tous que ces falsifications de faits 
et ces efforts pour induire en erreur trouvent leur 
origine dans le mouvement sioniste mondial, 
caracterise par le racisme et l’egoisme, faisant ainsi 
mieux que le nazisme lui-meme. En effet, ce 
mouvement ne se soucie guere que de ses propres 
interets, sans aucune consideration pour les autres. 
C’est un mouvement qui grandit et prospere dans des 
conditions de terrorisme, de guerre et d’instability. 

Cette politique de falsification et de deformation 
des faits et de description erronee des principes 
juridiques du monde d’aujourd’hui a abouti aux 
consequences suivantes. 

Premierement, les Etats-Unis d’Amerique se 
servent du terrorisme international pour faire adopter 
au Conseil de securite des resolutions conformes a 
leurs propres interets politiques, et ce sous pretexte de 
preserver la paix et la securite internationales. 

Deuxiemement, les peuples sont prives de leur 
droit d’autodetermination, des lors que l’on qualifie 
leurs actes legitimes d’actes terroristes. Et c’est cela 
meme qui se produit aujourd’hui en Palestine. En effet, 
bien que l’entite sioniste occupe le territoire du peuple 
palestinien, l’Administration americaine et le 
Gouvernement sioniste essaient de deformer la realite, 
de manipuler les faits en faisant passer la victime pour 
l’agresseur et l’agresseur pour la victime. 

Troisiemement, les actes degression menes par 
certains Etats sont legitimes sous pretexte de legitime 
defense et de politique de dissuasion preventive. 

Quatriemement, de nombreuses regies etablies du 
droit international et du droit humanitaire international 
sont remises en question. Parallelement, on essaie 
egalement de creer de nouvelles regies juridiques sans 
aucun fondement objectif, que l’on tente d’imposer aux 
relations internationales en utilisant la force militaire et 
mediatique. 

Cinquiemement, les Etats-Unis d’Amerique 
invoquent le pretexte du terrorisme international pour 
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realiser leurs objectifs strategiques dans le monde, et 
ce, par le recours a la force ou la menace de la force et 
en declarant ouvertement qu’ils interviennent dans les 
affaires interieures des Etats et qu’ils desirent en 
modifier le regime politique, social ou economique. 
J’en veux pour preuve les intentions sans cesse 
annoncees de l’Administration americaine de 
changement du regime legitime de l’lraq et de 
lancement d’une agression militaire contre ce pays, 
ainsi que ses intentions revelees de changer les 
dirigeants legitimes de la Palestine. 

Sixiemement, sous pretexte de maintenir la paix 
et la securite internationales et de lutter contre le 
terrorisme, on viole et on a viole la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949 relative a la protection 
des personnes civiles en temps de guerre ainsi que la 
troisieme Convention de Geneve relative au traitement 
des prisonniers de guerre. 

L’entite sioniste n’a jamais cesse depuis sa 
creation de commettre des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite en Palestine. Par consequent, 
le Conseil est aujourd’hui appele a agir conformement 
au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies en vue 
de prendre des mesures coercitives contre cette entite et 
de proteger le peuple palestinien. Tout manquement de 
la part du Conseil signifiera qu’il est incapable de 
maintenir la paix et la securite internationales 
conformement au mandat qui lui est confere par la 
Charte. Si le Conseil ne reussit pas a agir, c’est l’ONU 
tout entiere qui risque de perdre sa credibilite et le 
Conseil aura confirme que l’ONU n’est qu’un 
instrument de la politique americaine et sioniste. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant du Japon. Je 1’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Motomura (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance publique du 
Conseil de securite consacree a la situation au Moyen- 
Orient. Le Gouvernement japonais deplore l’attaque 
aerienne d’Israel contre la ville de Gaza, le 23 juillet, 
qui a fait de nombreuses victimes parmi les civils, et 
notamment des enfants. Nous adressons nos sinceres 
condoleances aux families endeuillees et l’expression 
de notre sympathie a tous les blesses. Cette derniere 
attaque perpetree par les forces de defense israeliennes 


a intensifie la haine de la population palestinienne 
envers Israel et exacerbe une situation deja desesperee. 

II est particulierement deplorable que cette 
mesure ait ete prise au moment ou la communaute 
internationale deploie des efforts concertes pour mettre 
un terme a la violence et ramener la paix dans la 
region. Une fois de plus, le Gouvernement japonais 
exhorte les Israeliens et les Palestiniens a sortir du 
cercle vicieux de la violence. Nous exhortons en 
particulier Israel a faire preuve de la plus grande 
retenue. 

Cet incident tragique souligne l’urgente necessity 
de faire progresser le processus de paix afin de 
concretiser la vision de deux Etats vivant cote a cote en 
paix et en securite, comme l’affirme la resolution du 
Conseil de securite 1397 (2002). 11 est essentiel que les 
deux parties, avec le soutien et Tassistance de la 
communaute internationale, fassent le maximum pour 
realiser cet objectif. 

Le Gouvernement japonais, pour sa part, est pret 
a jouer un role actif dans les divers aspects du 
processus, notamment au sein du nouveau groupe 
special sur les reformes palestiniennes. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Soudan. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Manis (Soudan) {parle en arabe) : Monsieur 
le President, je voudrais rendre hommage a la faqon 
dont vous menez les travaux du Conseil ce mois-ci. 
Nous voulons aussi feliciter l’Ambassadeur de Syrie 
Mikhail Wehbe pour la maniere competente dont il 
s’est acquitte de sa tache le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit une fois de plus 
pour examiner les evenements dans les territoires 
palestiniens occupes, ou la situation s’est deterioree a 
un point tel que le Conseil est invite a prendre les 
mesures necessaires conformement a la Charte, pour 
garantir la paix et la securite, qui n’ont jamais ete 
violes autant qu’aujourd’hui dans les territoires 
palestiniens. 

Nous avions espere que cette salle serait equipee 
de maniere que nous puissions tous suivre les images 
tristes et dechirantes que nous voyons a la television 
depuis deux jours. Nous avions espere qu’au lieu 
d’entendre ces declarations, nous verrions les images 
qui exposent la nature des crimes de guerre qu’Israel, 
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puissance occupante, commet impunement, au debut du 
XXIe siecle. Sans conteste, qualifier ce qui s’est passe 
a Gaza de crime de guerre est le moins que puisse faire 
en conscience tout etre humain, car aucun dictionnaire 
ou lexique n’aurait le vocabulaire necessaire pour 
refleter l’horreur des actions d’Israel, puissance 
occupante, et ses bombardements barbares qui ont vise 
et tue le groupe le plus vulnerable parmi les civils : 
nourrissons, jeunes enfants et leurs meres. 

Le monde entier a condamne ce crime odieux. 
C’est une reflexion fidele de 1’opinion de la 
communaute internationale qui s’impatiente face au 
mepris d’Israel, puissance occupante, pou le droit 
international et ses regies. Mais nous pensons que cette 
condamnation collective, malgre son importance, doit 
etre associee de mesures efficaces pour dissuader les 
agressions israeliennes et preserver la securite des 
civils innocents et leurs droits fondamentaux stipules 
dans toutes les conventions pertinentes. 

Ce que nous avons vu aujourd’hui - le mepris 
d’Israel pour le droit international et son indifference 
pour la vie des civils innocents, notamment des 
femmes et des enfants - est sans precedent dans 
l’histoire. C’est un cas exceptionnel qui nous 
interpelle. Nous pensons que le sentiment de protection 
et d’immunite que ressent le Gouvernement israelien, 
malgre toutes ses actions, ne fait que l’enhardir pour 
defier la communaute internationale et commettre 
encore plus de tels actes. II est temps que soit prise une 
initiative courageuse et eclatante afin de mettre un 
terme a la protection injustifiee d’Israel, et de le tenir 
pour responsable au regard de toutes les regies 
internationales. 

Ma delegation exhorte les membres du Conseil a 
reagir constructivement, conformement au droit, aux 
normes et aux pratiques de portee internationale. Nous 
l’invitons a assumer ses responsabilites enoncees dans 
la Charte et a prendre les mesures necessaires pour 
promouvoir la justice et demander des comptes a 
l’agresseur. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de la Malaisie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier 
d’avoir convoque d’urgence cette seance du Conseil 


afin de debattre de la grave situation actuelle en 
Palestine. 

Comme bien d’autres, ma delegation condamne 
dans les termes les plus vigoureux les brutales attaques 
a Gaza le 22 juillet, qui ont tue 14 ou, selon certains 
rapports de presse, 15 Palestiniens et en ont blesse 150. 
L’attaque bien planifiee et meticuleusement executee 
par les forces de defense israeliennes, utilisant un 
chasseur contre une zone residentielle tres peuplee, ne 
saurait etre justifiee, malgre toutes les tentatives 
d’Israel, y compris au Conseil aujourd’hui. Sans 
conteste, les premieres paroles de M. Sharon, qui a 
fierement qualifie les attaques et leur sombre bilan de 
« l’un de nos grands succes », dementent les tentatives 
ulterieures de 1’administration israelienne pour justifier 
1’incident, face aux vives condamnations de la 
communaute internationale. 

Le meurtre et la mutilation de tant de civils, 
notamment des femmes et des enfants, dans l’attaque 
de Gaza, est un acte odieux et meme terroriste, la 
derniere des nombreuses atrocites commises par Israel 
contre le peuple palestinien. II ote toute valeur a la 
sincerite et a la determination d’Israel pour poursuivre 
la paix dans la region. L’attaque, qui a exige l’emploi 
d’une machine de guerre tres perfectionnee - le F-16, 
devastateur et meurtrier - sur une zone residentielle 
civile fortement peuplee, met Israel encore plus bas 
dans sa politique du tac au tac, et de chatiment collectif 
du peuple palestinien. 

Cet acte insense et cruel, dans la quete illusoire 
de securite totale pour Israel, qui maintient son 
occupation et etend ses activites illegales de 
colonisation, ternit encore plus son image de nation 
soi-disant civilisee. Aucun pays pacifique, dont le 
mien, ne saurait tolerer la violence, notamment contre 
des civils innocents. Mais, nous le savons tous, la 
violence engendre la violence, ce que la direction 
israelienne semble etre encline a faire. 

Le recours massif et total a la force, illegal et 
immoral, est une grave violation du droit international 
humanitaire. Les meurtres inconsideres de civils par 
Israel, parallelement aux efforts du «quatuor» pur 
ramener la paix, et aux reels efforts de l’Autorite 
palestinienne pour cooperer a cet egard malgre de 
nombreuses limitations, nous le savons, sont tout a fait 
malvenus. Ou est le sens de la mesure dans l’action 
d’Israel? Elle rend derisoire le recent appel de 
M. Sharon pour une operation humanitaire mondiale 
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qui allegerait les souffrances du peuple palestinien. 
L’action d’Israel en dit long. Elle rend vaine la 
pretention du Gouvernement israelien selon laquelle il 
tente de resoudre le conflit, et nous conduit a nous 
demander si ces dernieres actions n’avaient pas de 
motivations autres que la paix. 

Nous esperons que le Conseil de securite ne verra 
pas de difficulte ni d’inconvenient a condamner cette 
derniere atrocite, et a exiger qu’Israel se conforme aux 
principes bien etablis du droit international et du droit 
humanitaire, qui devrait guider sa conduite de 
puissance occupante. 

Au lendemain de cette derniere attaque et vu le 
nombre croissant de morts et de blesses dans les deux 
communautes depuis deux ans, la Malaisie reitere la 
proposition qu’elle avait presentee au Conseil 
d’envoyer une force internationale de maintien de la 
paix ou de surveillance dans la region. Cet appel a ete 
lance par de nombreux autres orateurs. Nous sommes 
bien convaincus que, si on lui avait ete donne suite, le 
Conseil aurait certainement pu sauver la vie et 
l’integrite d’un grand nombre d’innocents dans les 
deux camps. 

11 est done grand temps que le Conseil prenne des 
mesures decisives afin d’assurer l’application de ses 
resolutions, notamment 1402 (2002) et 1403 (2002). A 
1’evidence, il lui incombe de les faire appliquer. C’est 
un lourd fardeau mais dont il doit s’acquitter. 

Ma delegation se felicite des efforts du 
« quatuor » et l’encourage a intensifier ses activites. 
Nous sommes encourages par la determination, assortie 
d’actions concretes, de mettre en oeuvre la vision de la 
Palestine et d’Israel vivant cote a cote dans la paix et la 
securite - comme l’affirme la resolution 1397 (2002) - 
d’ici trois ans. Nous esperons toutefois que tout sera 
fait pour que les mesures envisagees pour atteindre cet 
objectif soient respectees par Israel et par la Palestine. 
Dans la quete d’une paix durable, le fardeau ne devrait 
pas peser sur une partie plus que sur l’autre. 

Pour terminer, je dirai qu’il est desormais admis 
qu’un Etat palestinien deviendra un jour ou l’autre 
realite. Mais combien de vies encore devront etre 
sacrifices, de chairs dechiquetees, de maisons et de 
biens demolis, de moyens d’existence detruits et de 
reves et d’espoirs aneantis avant que la communaute 
internationale et ses membres influents en viennent a 
dire qu’en voila assez et qu’Israel doit s’incliner? 


Inutile d’enfoncer les portes ouvertes. Les 
principes et les fondements d’une paix juste et globale 
sont connus de tous et deja enonces. Ce qu’il faut, c’est 
que toutes les parties en cause, en particulier Israel, 
trouvent la sagesse et la volonte politique pour 
s’attaquer au probleme qui nous occupe. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le President par interim du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla {parle en espagnol) : 
Permettez-moi d’abord de vous feliciter 
chaleureusement pour la faqon exemplaire dont vous 
menez les travaux du Conseil de securite en juillet. Je 
vous remercie aussi, ainsi que les autres membres du 
Conseil, de m’avoir donne la possibilite de prendre la 
parole au Conseil en tant que President par interim du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

A plusieurs reprises, nous avons dit aux membres 
du Conseil de securite qu’a notre avis les deux parties, 
israelienne et palestinienne, ne pourront pas sortir 
seules de leur conflit tenace. Helas, le Conseil a 
manque de fermete dans l’application d’un plan pour 
mettre en oeuvre la vision de deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote dans la paix et la securite, 
a l’interieur de frontieres reconnues. Les efforts 
internationaux, certes louables, ont jusqu’ici ete trop 
modestes et fragmentes. 

Le programme triennal pour la creation d’un Etat 
palestinien expose par le President Bush dans son 
discours du 24 juin ne donnait aucun detail sur les 
mesures pouvant conduire a la realisation de l’objectif 
fixe. Par son discours, des pressions sont exercees sur 
la partie la plus faible, les Palestiniens, en leur 
demandant de mettre fin aux attentats-suicide a la 
bombe et en les incitant a mettre en oeuvre des 
reformes nationales drastiques mais sans formuler 
d’exigences concretes pour qu’Israel mette un terme a 
l’occupation. 

A sa recente reunion, le « quatuor » a New York a 
dit a juste titre que les progres doivent aller de pair 
dans les domaines politique, economique et securitaire 
et a egalement exprime son inquietude de la situation 
humanitaire des Palestiniens. Mais aucun plan 
specifique n’a ete arrete pour mettre en oeuvre la vision 
de deux Etats. 
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Les Palestiniens se sont engages avec serieux 
dans un processus de reforme, ce qu’ont reconnu les 
membres du Cabinet israelien qui se sont reunis 
recemment avec les ministres palestiniens. L’equipe 
dirigeante palestinienne a tendu une main pacifique 
afin qu’Israel se retire des territoires occupes et cesse 
ses pratiques illegales. Mais quelle a ete la reponse 
d’Israel? 11 poursuit sa reoccupation des principales 
villes de Cisjordanie, ses bouclages asphyxiants, ses 
arrestations et assassinats arbitraires, l’activite de 
colonisation, les attentats contre les dirigeants 
palestiniens et la destruction de 1’infrastructure 
physique et institutionnelle dans les territoires occupes. 
De plus, entorse flagrante au droit international 
humanitaire et a la quatrieme Convention de Geneve, la 
semaine derniere, il a detruit les maisons de militants 
palestiniens soupijonnes et emprisonne leurs families 
qu’il a menacees d’expulser de Cisjordanie et de la 
bande de Gaza, exemple flagrant de chatiment collectif 
illegal. 

Comme si cela ne suffisait pas, dans une 
manoeuvre abjecte qui ne peut qu’etre qualifiee de 
terrorisme d’Etat, la derniere attaque a vise une zone 
fortement peuplee de la ville de Gaza, ce qui a fait 17 
morts, surtout des femmes et des enfants innocents, 
alors qu’il ne s’agissait censement que de capturer un 
militant de haut rang du Hamas. Tout cela est 
inacceptable et doit etre fermement condamne par la 
communaute internationale et ses organes 
representatifs, notamment le Conseil de securite. 

Notre Comite a toujours condamne les assassinats 
de civils innocents, tant palestiniens qu’israeliens. II a 
maintes fois deplore que le manque d’actions decisives 
ait conduit aux violations du droit humanitaire 
international et empeche la reprise des negociations 
concretes pour une solution durable, juste et integrate 
de la question palestinienne sur la base des resolutions 
pertinentes des Nations Unies et du principe « terre 
contre paix ». 

Nous exhortons le Conseil de securite a assumer 
definitivement ses responsabilites pour la paix et la 
securite internationales et a prendre les mesures qui 
s’imposent. Comme l’a suggere le Secretaire general, il 
faut une forte presence internationale dans la region 
afin de garantir la securite des civils palestiniens et 
israeliens. 11 faut egalement un plan concret pour 
realiser la vision des deux Etats dans les frontieres de 
1967. 


Nous reconnaissons la necessity d’une solution 
qui retablisse les droits du peuple palestinien, surtout a 
la libre determination et a la souverainete, tout en 
respectant les interets du peuple israelien. Les Etats 
arabes ont appuye cette solution par une initiative de 
paix equilibree, adoptee en mars au Sommet de la 
Ligue arabe a Beyrouth. C’est maintenant a Israel de 
repondre de bonne foi s’il veut vraiment la paix. 

L’histoire nous jugera severement si nous 
n’assumons pas nos responsabilites et si nous 
n’empechons pas les pertes de vies innocentes et si 
nous n’evitons pas l’aggravation des devastations et 
des souffrances ni la possibility de voir la violence 
embraser toute la region. Notre Comite doit sonner 
l’alarme dans l’espoir d’un reglement rapide et 
approprie. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de l’Afrique du 
Sud. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’attaque des militaires israeliens contre un quartier 
residentiel palestinien de Gaza merite d’etre 
categoriquement condamnee par le Conseil. La 
decision des militaires israeliens de lancer des missiles 
d’un chasseur F-16 sur des habitations privees ne peut 
etre qualifiee que d’insensee temeraire et absolument 
impardonnable. Le Gouvernement israelien aurait du 
savoir que l’impact de ses bombes allait tuer et blesser 
des civils palestiniens, notamment des enfants. Aucune 
explication, aussi minutieuse soit-elle, ne saurait 
justifier dans ces conditions l’emploi de l’armement 
militaire le plus destructeur, surtout que la cible ne 
consistait qu’en un seul Palestinien. 

Cet acte dement doit etre replace dans le contexte 
des tentatives israeliennes systematiques de 
deshumanisation et de domination du peuple 
palestinien. Cela comprend la destruction des maisons 
des families de ceux qu’on accuse de represailles 
contre Israel. On a meme menace d’expulser la famille 
de quiconque est implique dans ces attaques. 

Nous voulons rappeler au Conseil que sa 
resolution 1402 (2002) du 30 mars 2002 preconise le 
retrait des troupes israeliennes des villes 
palestiniennes. Or, l’armee israelienne les a reoccupees 
et a applique des restrictions draconiennes a la liberty 
de mouvement des personnes et des biens, aggravant 
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ainsi davantage la crise humanitaire qui frappe le 
peuple palestinien. 

Nous sommes particulierement depus par le 
moment choisi pour la derniere attaque israelienne. 
Elle vient au moment ou les ministres israeliens et 
palestiniens ont amorce le dialogue sur des mesures 
concretes pour apaiser la situation securitaire. Nous en 
sommes a nous demander si certains cherchent a 
bloquer toute initiative de consolidation de la paix 
entre Israeliens et Palestiniens. 

Nous tenons a reiterer notre appui aux efforts du 
« quatuor», qui comprend les Etats-Unis, l’ONU, la 
Federation de Russie et 1’Union europeenne, ainsi 
qu’aux autres parties interessees, en vue d’edifier un 
consensus international, pour aboutir, entre autres, a la 
solution a deux Etats; la fin de l’occupation illegale des 
territoires palestiniens; la fin de la construction et de 
F expansion des colonies de peuplement; et la 
negociation d’un reglement permanent du conflit 
israelo-palestinien. 

Le travail du «quatuor» a ete gravement 
compromis par ces violences. Le fait qu’Israel peut 
meconnaitre les resolutions du Conseil de securite 
n’aide en rien. 

Comme nous l’avons deja dit maintes fois au 
Conseil, nous sommes fermement convaincus qu’il ne 
saurait y avoir de paix au Moyen-Orient tant que le 
peuple palestinien n’aura pas son Etat a lui, avec 
Jerusalem-est comme capitale. Nous pensons que la 
seule solution passe par la negociation et non par la 
violence, palestinienne ou israelienne. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant du Kowe'it. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Abulhasam (Kowe'it) (parle en arabe) : 
D’emblee, je voudrais vous exprimer ma profonde 
reconnaissance, Monsieur le President, pour votre role 
eminent dans la conduite du Conseil de securite ce 
mois-ci. Je voudrais egalement remercier 
l’Ambassadeur de Syrie Wehbe pour avoir dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

II est certes deplorable que le Gouvernement 
israelien continue d’avoir recours a des pratiques 
inhumaines et a des violations repetees du droit 
international humanitaire perpetrees a l’encontre du 
peuple palestinien dans les territoires arabes occupes, 


malgre les efforts internationaux deployes afin de 
consolider la stabilite et de mettre un terme a la 
tragedie du conflit au Moyen-Orient, qui a maintenant 
atteint des dimensions extremement tragiques dans un 
environnement international critique et complexe. 

Le bombardement aerien perpetre avant-hier, en 
pleine nuit, par Israel, a fait 15 martyrs, dont neuf 
enfants, blessant plus de 150 civils innocents et 
detruisant de nombreuses maisons. C’est une preuve 
irrefutable de la politique de punition collective et de 
recours indifferencie a la force par les forces 
israeliennes a l’encontre des civils palestiniens sans 
armes. 

La mise en oeuvre continue par Israel de sa 
politique systematique de destruction des 
infrastructures dans les territoires palestiniens occupes 
et son meurtre de personnes innocentes detruisent la 
vie des habitants de la region. L’imposition d’un 
couvre-feu par Israel a aggrave encore les souffrances 
de la population. 11 a fait tout cela sous pretexte de 
sauvegarder sa securite et de lutter contre le terrorisme, 
bien que ce soit Israel qui a en fait cree et entretenu le 
terrorisme dans l’ensemble de la region. Israel a 
continue ses pratiques inhumaines par la violence 
indifferenciee a l’encontre de civils sans armes. 

Les violations du droit international humanitaire 
par Israel continuent, meme apres l’entree en vigueur 
de la Cour penale internationale au debut du mois. Le 
terrorisme d’Etat pratique par Israel releve du mandat 
de la Cour. Le fait qu’Israel se moque de la 
communaute internationale devrait etre examine par 
elle. 

Politiquement, le moment choisi pour cette 
operation odieuse et l’emploi d’avions de combat pour 
tuer des civils, y compris des femmes et des enfants, 
montre le vrai visage de la politique israelienne, qui 
consiste a nier les efforts internationaux du « quatuor » 
et des pays arabes pour une paix globale et juste fondee 
sur 1’application du droit international, y compris les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite, les initiatives arabes approuvees a Beyrouth, 
la Conference de Madrid et le principe de la terre 
contre la paix. 

Le Kowe'it appuie a fond les revendications du 
peuple palestinien. 11 estime que le Conseil doit 
assumer ses responsabilites et adjurer Israel de mettre 
en oeuvre au plus vite toutes ses resolutions pertinentes 
vers la levee du bouclage impose par les forces 
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israeliennes aux villes et aux lieux saints palestiniens 
ainsi que du siege impose aux dirigeants palestiniens 
legitimes, et de veiller a ce que le Gouvernement 
israelien respecte tous les accords conclus avec 
T Autorite palestinienne. 

A cet egard, nous invitons le « quatuor » et la 
communaute internationale a poursuivre leurs efforts 
pour faire pression sur Israel afin qu’il respecte les 
resolutions pertinentes et le droit international. 

Pour terminer, je dirai qu’il nous faudrait 
souligner qu’il importe que le Conseil de securite suive 
la question du conflit au Moyen-Orient jusqu’a une 
solution definitive qui mette fin a l’occupation 
israelienne de tous les territoires arabes occupes, y 
compris le Golan syrien et le reste du territoire 
libanais, et qui mene a la creation d’un Etat palestinien, 
avec Jerusalem comme capitale, car tout dispositif qui 
ne comprendrait pas ces mesures specifiques serait une 
menace sur la paix dans l’ensemble de la region. 

Le President {parle en anglais) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant de l’Inde. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, nous vous remercions d’avoir convoque 
cette reunion d’urgence a bref delai, suite a la brusque 
deterioration survenue dans la situation au Moyen- 
Orient. 

L’attaque lancee dans la bande de Gaza par Israel 
tard dans la nuit de lundi s’est traduite par des pertes 
en precieuses vies humaines et par des centaines de 
blesses. La plupart des morts et des blesses etaient des 
civils palestiniens sans defense et sans armes, y 
compris des femmes et des enfants. 

Dans sa declaration du 22 juillet, le Secretaire 
general a souligne ce qui suit : 

«Israel a la responsabilite morale et 
juridique de prendre toutes les mesures possibles 
pour eviter la perte de vies innocentes, et y a 
clairement failli en utilisant un missile contre un 
immeuble d’habitation. » 

Meme si nous avons pris note de la declaration 
faite par Israel selon laquelle il s’agissait d’une erreur, 
nous ne pouvons que deplorer vivement cet acte de 
violence injustifiee et ces assassinats sans discernement 
a un moment ou des efforts serieux sont en cours pour 


faire baisser la tension entre les parties interessees. 
Nous avons par le passe deplore les actes de violence 
perpetres contre des civils israeliens. Dans le cas 
present, nous nous associons a d’autres pays Membres 
pour demander a Israel de se conduire d’une faqon qui 
soit pleinement conforme au droit international 
humanitaire. 

Pres de deux annees se sont ecoulees depuis le 
debut de la spirale actuelle d’actions et de reactions 
graves dans le conflit entre Israel et les Palestiniens. 
D’innombrables vies ont ete perdues et de nombreuses 
autres brisees par la perte d’un moyen de subsistance 
ou d’etres chers. Tous les efforts deployes en vue de 
trouver une solution ont ete dejoues pour une raison ou 
une autre. Nous nous associons a nos amis du Groupe 
arabe pour demander au Conseil de securite d’exiger 
que les mesures necessaires soient prises pour mettre 
fin a la tragique situation actuelle. Entre-temps, nous 
sommes egalement confrontes a ce que le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, a appele le «risque 
d’effondrement economique et d’indigence sociale » 
qui plane sur les territoires occupes. 

L’lnde estime qu’il est temps que la communaute 
internationale agisse energiquement pour reduire les 
souffrances et les privations des Palestiniens. Dans ce 
contexte, nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general aux parties pour qu’elles respectent pleinement 
leurs obligations internationales et qu’elles facilitent le 
travail de l’ONU et d’autres organismes. 

Compte tenu d’actes comme l’attaque de lundi 
soir, il semblerait que nous nous eloignons de la vision 
de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote 
dans la paix a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues. Mais il ne faut pas permettre un tel recul. 
Nous reiterons notre appel en vue d’une cessation 
immediate de la violence et de la reprise d’un dialogue 
qui menera a un reglement negocie et permanent de 
cette question, sur la base des resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) du Conseil de securite, et comme il est 
envisage dans la resolution 1397 (2002). Mon 
gouvernement accorde une grande importance aux 
efforts deployes actuellement par le « quatuor » et a 
l’initiative de l’Arabie saoudite approuvee par le 
Sommet de la Ligue arabe tenu a Beyrouth, qui visent a 
instaurer une paix globale, juste et durable au Moyen- 
Orient. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
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l’lndonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hidayat (Indonesie) (parle en anglais ) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous feliciter, au nom de ma delegation, a l’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de juillet. Nous sommes convaincus qu’avec votre 
determination et vos competences diplomatiques, nos 
debats seront fructueux. Je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour exprimer notre reconnaissance a 
votre distingue predecesseur, le Representant 
permanent de la Republique arabe syrienne, 
M. Mikhail Wehbe, de l’excellente maniere dont il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Cette seance d’aujourd’hui a ete rendue 
necessaire par un nouvel acte dans la serie d’actes 
degression perpetres par Israel, cette fois-ci une 
attaque aerienne dans la bande de Gaza. Quinze 
personnes, y compris neuf enfants, auraient ete tuees, 
et plus de 100 autres blessees. Nous condamnons cet 
acte impudent qui, du point de vue des normes et des 
valeurs internationales, represente un crime contre 
l’humanite. Cette attaque representait aussi une 
violation flagrante du droit international et une trahison 
du processus de paix en cours. Cette attitude si egoi'ste 
symbolise, encore une fois, le comportement arrogant 
du Gouvernement israelien. 

Comme le Secretaire general l’a souligne, Israel a 
la responsabilite juridique et morale de prendre des 
mesures pour eviter les pertes de vies de civils 
innocents. Lorsqu’il utilise un missile dans une attaque 
visant aveuglement un edifice civil, les pertes de vies 
sont au contraire inevitables, comme nous l’avons vu. 
Chacune de ces attaques ne fait qu’exacerber les graves 
problemes humanitaires du peuple palestinien, et il est 
evident que la derniere attaque ne fera qu’aggraver les 
choses. 

Nous demandons a nouveau a Israel de ne pas se 
laisser aveugler par sa puissance militaire. 11 ne peut y 
avoir de solution militaire a cette situation. Nous 
soulignons la necessite de mettre en oeuvre les 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) du Conseil de 
securite afin de mettre un terme a cette situation 
intolerable. Nous reaffirmons une fois de plus que 
seule la formation de deux Etats, la Palestine et Israel, 
vivant cote a cote a l’interieur de frontieres sures et 
internationalement reconnues, comme cela est prevu 
dans la resolution 1397 (2002), permettra de mettre un 


terme a la violence perpetuelle dans les territoires 
occupes. Nous appuyons egalement le processus de 
paix international fonde sur les resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973) du Conseil, et sur le principe «terre 
contre paix». 

Enfin, nous soulignons une fois de plus qu’il est 
urgent de deployer une force de securite internationale 
pour proteger les civils innocents dans les zones ou le 
conflit fait rage. Nous exhortons le Conseil de securite 
a s’acquitter de sa responsabilite et a mettre un terme a 
l’agression et a l’occupation illegale israeliennes. 

Le President {parle en anglais ) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de Cuba. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en 
espagnol) : 11 y a quelques instants, j’ai pris la parole 
dans ce debat a titre de President par interim du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. Compte tenu de la gravite de la question 
qui a amene le Conseil a convoquer cette seance 
d’urgence, Cuba ne peut manquer d’y participer afin 
d’exprimer sa position nationale. 

Le massacre d’au moins 15 civils innocents, des 
enfants pour la plupart, commis par Israel dans la 
bande de Gaza, ne peut etre justifie sous aucun pretexte 
et doit etre condamne le plus vigoureusement possible. 

La reaction d’Ariel Sharon face a ce tragique 
evenement, qu’il a defini comme l’un de ses plus 
grands succes, se passe de commentaires. En depit de 
tout cela, tandis que les Etats-Unis et Israel tentent 
d’ignorer le President de E Autorite palestinienne, 
Sharon reste un interlocuteur valable et jouit du 
qualificatif d’« homme de paix», que le President 
Bush lui a attribue, au grand etonnement du monde 
entier, pendant les atrocites de Djenine. 

Nous reaffirmons que les Etats-Unis doivent 
cesser immediatement d’appuyer financierement Israel 
a des fins militaires et de lui fournir du materiel 
militaire, ce qui recouvre des chars, des missiles et des 
avions qui sont utilises contre les civils, comme le F-16 
qui a bombarde Gaza. 

Ce n’est un secret pour personne que l’attitude 
flagrante de defi, par le Gouvernement israelien, a 
l’egard des normes du droit international et des 
principes de la Charte des Nations Unies resulte dans 
une large mesure de l’indifference avec laquelle le 
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Conseil de securite a traite et continue de traiter la 
question de Palestine. Cette situation decoule de 
l’utilisation arbitraire par un seul membre permanent 
de ses pouvoirs et prerogatives. Avec ses recours et ses 
menaces de recours au droit de veto, ce membre 
empeche le Conseil de s’acquitter de son mandat. 

Le Conseil de securite, en raison de son inaction 
et de sa passivite face a ce qui se passe tous les jours 
dans les territoires occupes, a une part importante de 
responsabilite dans les evenements tragiques survenus 
a Gaza. Si le Conseil continue de jouer ce role triste et 
dangereux, il devra accepter les consequences de ses 
actes. 

Les pays du Groupe arabe ont prepare a cette 
occasion un projet de resolution qui, a notre avis, 
reflete le minimum de ce que le Conseil de securite 
doit dire dans les circonstances actuelles. 11 est 
simplement inacceptable que le Conseil continue de 
fermer les yeux sur les souffrances du peuple 
palestinien. Une fois de plus, Cuba demande au Conseil 
de securite d’agir sans plus de retard et de se montrer a 
la hauteur de ses responsabilites. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Yemen. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Al-Saidi (Yemen) {parle en arabe) : 
Permettez-moi d’emblee de vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Nous connaissons votre sagesse 
et votre experience. Permettez-moi de feliciter 
egalement l’Ambassadeur Wehbe pour la maniere 
remarquable dont il a dirige les travaux du Conseil au 
cours du mois dernier. 

Je voudrais egalement vous remercier pour avoir 
reagi si rapidement a notre demande de convoquer cette 
reunion. Votre promptitude prouve que le Conseil a su 
evaluer le degre d’horreur atteint par l’attentat israelien 
dans la bande de Gaza. 

Cet attentat a constitue une atteinte flagrante au 
droit international, car il a cible une zone residentielle. 
Le Gouvernement israelien savait a l’evidence qu’une 
attaque contre un immeuble residentiel a minuit, au 
moment ou des enfants, des femmes et des personnes 
agees innocents etaient en train de dormir, provoquerait 
des pertes humaines massives. Sharon a pour habitude 
de riposter de maniere brutale et violente pour faire 


avorter les initiatives de paix. Cette operation a eu lieu 
alors que les factions palestiniennes avaient indique 
qu’elles souhaitaient mettre fin a toutes les operations- 
suicide si l’armee israelienne se retirait des villes 
palestiniennes et si elle mettait un terme aux 
assassinats des dirigeants palestiniens par l’armee 
israelienne. Sharon a perpetre le massacre de Gaza 
pour faire avorter toute initiative ou tout espoir de paix 
avec les Palestiniens. 

Cela n’a rien de nouveau pour nous, car Sharon 
commet ce type d’atrocites chaque fois qu’il y a des 
signes de dialogue ou d’entente pour renforcer le 
processus de paix. Sharon et son passe sanglant 
temoignent du fait qu’il n’a jamais desire trouver une 
solution pacifique au differend car cela signifierait le 
retrait israelien des territoires palestiniens occupes et la 
creation d’un Etat palestinien avec Jerusalem pour 
capitale. L’horrible politique de Sharon est apparue au 
grand jour lorsqu’il a indique que l’horrible attentat 
perpetre a Gaza etait selon lui un des plus grands 
succes d’lsrael. Nous nous demandons pour notre part 
si le meurtre d’enfants innocents et la destruction de 
quartiers residentiels peuvent constituer un succes. 

La Republique du Yemen est un pays epris de 
paix qui appuie vigoureusement tout processus de paix 
qui serait base sur la justice et le respect du droit et des 
principes internationaux. Par consequent, nous lanqons 
un appel au Conseil de securite afin qu’il enjoigne a 
Israel de retirer immediatement ses soldats des 
territoires occupes et de mettre fin a la colonisation. 
Nous demandons egalement au Conseil d’envoyer une 
force internationale sur le terrain afin de proteger le 
peuple palestinien de la violence de l’armee 
israelienne. Nous soulignons l’importance d’appliquer 
les resolutions precedentes du Conseil et demandons a 
Israel de respecter la volonte de la communaute 
internationale en mettant fin a toutes les atrocites 
commises par son armee contre le peuple palestinien 
non arme et de respecter les conventions relatives aux 
droits de l’homme, particulierement la quatrieme 
Convention de Geneve. 

On ne realisera pas la paix au Moyen-Orient avec 
des actes violents et brutaux de la part des Israeliens 
contre des citoyens palestiniens non armes. Mais la 
paix peut etre realisee en respectant les accords conclus 
entre les deux parties, Israeliens et Palestiniens, en 
appliquant les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et en respectant la justice, les negociations et 
le respect des droits d’autrui. La paix et la securite ne 
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deviendront realite en Israel que si Ton cree un Etat 
palestinien sur le sol national, avec pour capitale la 
ville sainte de Jerusalem. C’est une position partagee 
par la communaute internationale et a laquelle nous 
devons tendre afin d’instaurer une paix et une justice 
globales pour tous les pays de la region. 


Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 23 h 5. 
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